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ISNAR 

Le Service International pour la Recherche Acronomique 
Nationale (International Service for National Agri:u)tural Research
 
-- ISNAR) est devenu op4rationnel A partir du ler veptembre 1980 et
 
a son siege social A La Haye, Pays-Bas. Il a 4t4 etabli par le
 
Groupe Consultatif pour la Recherche Agronomi4ue Internationale
 
(CGIAR) sur la base de recommandations d'un groupe de travail
 
international et dans le but d'assister les gouvernements des pays
 
au renforcement de la recherche agronomiqu!. C'est une institution
 
autonome sans but lucratif, de caractere international et ron poli­
tique dans sa gestion, son personnel et !on fonctionnement. La plu­
part de ses ressources budgetaires prov ennent d'ur, group: informel
 
d'approximativement 30 pays donateurs, banques de develop pement,
 
fondations, et d'autres organisations internationales di GCRAI.
 

Des 13 centres du reseau GCRAI, I'ISNAR est le sei, dont le
 
mandat est oriente vers les problemes de la recherchv agronomigde
 
nationale. Sur requete, il apporta conseils aux goternements sur
 
lorganisation, la planification, le developpement les ressoulces
 
humaines, les besoins cn personn,2l, moyens financiers et
 
infrastructures. et d'3utres asuects de la gestio,: des rechrrches,
 
en vue de completer le3 activites d'autres agencr., dassistance
 
technique. En plus, I'ISNAR a un programme de formation et de
 
communication qui coopere etroitement avec les programmes nationaux
 
de recherche agronomique das pays en developpeent. L'ISNAR assume
 
egalement une autre fonction importante en as.-is'ant ce3 programmes
 
nationaux a l'tablissement de liens avec le. centres
 
internationaux de recherche agronomique et .is donateurs.
 

IPD
 

L'Institut Panafricain pour le Devel,.ppement (,PD) est une
 
organisation internationale, qui nest ,:tachee aucun gouver­
nement. Fonde en 1964, l'IPD regroupe ,ifferentes institutions.
 

L'IPD a pour objet la formation d: cadres mayens et superieurs
 
(cadres de developpement) dorganisaions et de projets de develop­
pement aux methodes et techniques d-ideveloppement. L'IPD, en liai­
son avec la plupart des pays au suK du Sahara, organise une serie
 
d'activites: formation, recherche eppliquee et etudes, conseil 
aux
 
organisations de formation et aux projets de developpement natio­
naux, et conseils A diverses org;.iisations privees et publiques. 
L'institut est particuli~rement roncern4 oar la diversite des condi­
tions en Afrique, et le besoin :'une approche au developpement qui
 
soit integree et participative. L'IPD a quatre instituts regionaux
 
qui agissent de faqon semi-auf'.unome: lI'PD/AC pour l'Afrique
 
Centrale, A Douala; l'IPD/WA pour la partie anglophone de l'Afrique
 
de l'Ouest, a Buea, Cameroun; l'IPD/AOS pour le Sahel, A Ouagadou­
gou, Bourkina Fasso; et !'I>')/ESA, pour l'Afrique de l'Est et du
 
Sud, a Kabwe, en Zambie.
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RESUME
 

L'International Service for National Agricultural Research (ISNAR) a
 
soumis aux pays membres de l'initiative Cooperation pour le Developpement
 
en Afrique (CDA) une proposition de projet. Le projet etait destine
 
determiner les besoins de formation en gestion de la recherche agricole
 
en Afrique, et ceci A travers une etude dans trois pays africains (le
 
Cameroun, le Soudan et le Zimbabwe). La proposition privoyait la
 
pzeparation de materiel pedagogique et l'organisation d'une serie de
 
seminaires sur la gestion de la recherche. La proposition a 6t4 :zvept~e
 
et est financee par l'Agence des Etats-Unis pour le Developpeme-ut
 
International (United States Agency for International Deve2opment --

USAID) et l'Agence pour le Developpement Outre-Mer (Overseas Development
 
Agency -- ODA) du Royatumie Uni.
 

Ce rapport est une etude des besoins de formation en gestion au Cameroun,
 
et a 4t4 effectue conjointement par l'ISNAR .L l'Institut Panafricain
 
pour le Developpement - Afrique Centrale (IPD/AC). L'etude a 4t6
 
effectuee pour !a Delegation Generale la Recherche Scientifique et
 
Technique (DGRST) du Cameroun et de ses deux instituts de recherche
 
agricole, l'Institut de la Recherche Agronomique (IRA), et l'Institut des
 
Recherches Zootechniques (IRZ). Le Ministare de l'Enseignement Superieur
 
et de la Recherche Scientifique qui existe depuis le mois d'avril 1984 et
 
qui englobe la DGRST a reaffirm4 l'int4r~t du Cameroun pour cette etude.
 

L'environnement joue un role primordial dans l'execution des fonctions de 
gestion. Pour cette raison, le terme gestion a 4t4 interprete au sens 
large, pour inclure non seulement lexecution des fonctions de gestion 
dans les instituts de recherche, mais aussi la gestion du systeina tout 
entier. Les recommandations portent donc sur l'amelioration du systeme a 
travers des decisions prises dans les ministeres et les instituts de 
recherche, et aLZri sur l'amelioration de l'execution des fonctions de 
gestion par la fornaLion. 

Plus de 90 personnes apparyenant a la DGRST, aux instituts de recherche 
agricole, aux services gouvernementaux, aux organisations para-4tatiques 
et aux projets de developpement, ont 4tr interrogees sur cinq questions 
se rapportant A la recherche agricole. 

* 	 Forces et faiblesses actuelles de la gestion. 
* 	 M.thodes d'amelioration de la gestion. 
* 	 Besoin perqu pour ameliorer les competences en gestion par la 

formation. 
* 	 Competences essentielles pour une gestion efficace. 
* 	 Organisation de la formation professionelle en gestion pour 

differentes cat4gories de personnel. 

Dapres les reponses des interviewes, un diagnostic des forces et des
 
faiblesses de la gestion de la recherche agricole a ere effectue. Apres 
une periode de reorganisation du systeme de recherche, les instituts 
travaillent actuellement au developpement de programmes et A leur 
execution dans lensemble du pays. De remarquables resultats ont k4 
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obtenus. Apres avoir integre les instituts franyais preexistants dans le
 
systeme national, on a forme et recrute un nombre important de chercheurs
 
nationaux, mis au point et adopte un "statut des chercheurs", ainsi que
 
des procedures de planification et de programmation coherentes. Des
 
faiblesses demeurent neanmoins: la structure interne dorganisation est
 
trop bureaucratique, l'efficacite des procedures de planification et de
 
programmation est amoindrie par la lenteur des procedures et la partici­
pation insuffisante des differents agents. !I n'existe pas de statut
 
unique pour l'ensemble du persormel de la recherche, les communications
 
dans et entre les instituts sont insuffisantes, les liens entre la
 
recherche et la vulgarisation sont insuffisemme)Lt developpes, et l'infra­
structure correspond mal aux besoins.
 

Pour bien gerer la rechetche agricole, on a consider4 que six fonctions
 
de gestion devaient etre effectuees. On a regroupe les fonctions de
 
gestion de la faqon suivante:
 

1. 	Planification: Ceci comprend la formulation des objectifs de
 
recherche et la definition d'un schema directeur des programmes
 
prioritaires.
 

2. 	Evaluation, programmation et budgetisation: C'est la suite logique de
 
la procedure de planification. Elle comprend l'obtention d'informa­
tion (operational feedback) grace ail'valuation du processus et des
 
resultats de recherche, le developpement de propositions de recherche,
 
l'identification des ressources nucessaires et la preparation des
 
calendriers de travail, et la prefaration des budgets appropries.
 

3. 	Gestion financiere: Cette foncton consiste a preparer des budgets
 
definitifs, et des documents de transactions financieres, A preparer
 
les rapports financiers.
 

4. 	Gestion du personnel: Ii est ici question des procedures de recrute­
ment, de l'valuation, des motivations maLerielles, de la discipline,
 
de la promotion et de toutes autres activites de gestion de personnel.
 

5. 	Gestion de l'quipement: Ii s'agit des achats, de l'allocation, de
 
l'entretien, et des reparations.
 

6. 	Gestion de l'information: Cela cons'ste A obtenir et diffuser
 
1 information.
 

Comme l'execution des fonctions de gestion est conditionnee par la fagon
 
dont les personnes gerent les relations humaines, pour chaque fonction on
 
a considere deux dimensions: (1) :a dimension technique et administrative,
 
et (2) la dimension humaine.
 

Trois fagons complementaires d'ameliorer la gestion de la recherche
 
agricole ont 6t6 definies: (1) prises de decisions en matiere de gestion
 
au niveau ministeriel, (2) prises de decisions en matiere de gestior au
 
niveau des instituts, et (3) formation.
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Au niveau ministeriel, il est recommand4 de poursuivre l'effort sur:
 

Organisation des instituts de recherche:
 
- Amelioration de l'infrastructure de recherche, et extension des
 

structures d'accueil de certaines stations.
 
- Examen des procedures administratives de fayon A rendre les
 

communications plus rapides et plus efficaces.
 
- Creation d'un poste de chef de culture dans les plus grandes
 

stations.
 

Politique de la recherche et planification strategique:
 
- Definition d'objectifs communs et partages par le personnel de la
 

recherche et les services de vulgarisation.
 
- Examen des procedures de planification et de programmation af in
 

d'ameliorer les communications entre le gouvernement, les
 
chercheurs et les utifisateurs, ainsi que l'adequation entre les
 
programmes et les priorites nationales.
 

- Renforcement dc la participation du comite de programmes de chaque
 
institut dans le processus de planification de la recherche.
 

- Renforce.nt du service du suivi des programmes du MESRES et
 
creation d'un service du suivi des programmes dans chacun des
 
instituts.
 

Financement de la recherche agricole:
 
- Accroissement des provisions budgetaires pour lentretien et
 

1 inflation.
 
- Meilleure integration des projets d'aide technique dans les
 

structures internes des instituts nationaux de recherche dont ils
 
font partie.
 

Gestion de personnel:
 

- Consideration d'un statut unique pour l'enspmble -1i personnel des
 
instituts de recherche, ou mise en place de corps de personnel
 
scientifique, technique et administratif avec des avantages lids
 
aux exigences particulie.-s de la recherche.
 

- Outre les dipl6mes et les publications, prise en compte d'autres
 
criteres pour l'valuation et la promotion des chercheurs.
 

- Preparation d'un plan des ressources humaines pour la recherche
 
agricole.
 

Gestion de linformation:
 
- Execution d'une politique et d'une strategie de publications qui
 

repondent A la fois aux besoins des chercheurs et A ceux du pays.
 
- Collecte systematique de toutes les publications du personnel de
 

recherche.
 

Relations entre institutions:
 

- Renforcement des liiins de travail entre lIRA et 1IRZ.
 
- Renforcement des comunications entre les instituts de recherche et
 

les ministeres techniques.
 
- Organisation de cours et de seminaires de formation pour les
 

vulgarisateuis, par 1IRA et lIRZ, ou avec lpur aide.
 
- Meilleure cooperation en ce qui concerne la recherche, avec
 
lenseignement superieur et les instituts de developpement.
 

http:Renforce.nt
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- Introduction d'elements d'administration et de gestion dans les
 
programmes des etablissements techniques et des institutions
 
d'enseignement superieur.
 

Ii est recommande aux institutions de prendre des decisions sur cinq
 
fonctions de gestion. La planification strategique ne fait pas partie du
 
domaine des instituts; 1'aopreciation de la psychologie et des relations
 
humaines ne requiert pas de decisions concretes. Les recommandations
 
vont dans la ligne de l'ffort actuellement fait pour ameliorer la
 
gestion de la recherche agricole. Elles portent sur:
 

Evaluation, programmation et budgetisation:
 

- Evaluation periodique des programmes par les instituts en liaison
 
avec le service du suivi des programmes du MESRES.
 

- Strict ajustement des programmes de recherche aux ressources
 
disponibles.
 

- Meilleure definition de lignes directrices pour les chercheurs et
 
les administrateurs en matiere de programmation et de budg~tisation.
 

Gestion financiere:
 
- Amelioration des mecanismes de communication (remise regulitre de
 

rapports financiers) entre le personnel administratif et les chefs
 
de programme et de section.
 

Gestion de personnel:
 

- Mise en place d'un dispositif d'encadrement des jeunes chercheurs
 
par les instituts eux-memes et d'autres organisations.
 

- Examen critique des besoins et des possibilit~s de formation, et
 
efforts supplementaires pour promouvoir les echanges professionnels.
 

Gestion de !'4quipement"
 

- Creation d'une centrale d'achats et d'un service de dedouanement
 
1'IRA et A lIRZ, afin d'accroltre l'efficacit4 et de reduire les
 
couts.
 

- Meilleur contr8le de l'efficacite de l'quipement et de l'utili­
sation des vehicules dans certaines stations.
 

Gestion de l'information:
 

- Rencontres regulieres d'information et de consultation du personnel
 
du centre et des membres du personnel travaillant sur un meme
 
programme ou dans une meme discipline.
 

- Organisation periodique dans les stations de "journees portes
 
ouvertes".
 

- Creation d'un centre de documentation national.
 
- Amlioration de la presentation des rapports annuels et plus grande
 

regularite dans leur redaction.
 

L'impact de la formation en gestion dpend de la poursuite du processus
 
de changement qui est engage par les dirigeants. Les actions en matiere
 
de gestion et la formation doivent donc etre intimement liees, A la fois
 
dans le temps et dans le contenu.
 

La formation en gestion est ici definie comme l'acquisition de
 
connaissances ayant trait a la profession, de perspectives et de
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competences, quelque soit la methode utilisee et la position hierarchique
 
des beneficiaires.
 

Tous les interviewes ont manifeste une attente considerable pour une
 
formation en gestion. Si la formation est effectue conjointement aux
 
actions en matiere de gestion qui ont t4 recommandees ci-dessus, elle
 
pourra ameliorer la gestion de la recherche.
 

La majorit4 des interviewes considerent une formation au plan nationdl
 
comme prioritaire. La formation au plan national est consideree comme
 
plus efficace que la formation au plan regional quand il s'agit
 
d'ameliorer la gestion du systeme de recherche agricole. i faut bien
 
comprendre son propre systeme de recherche avant de pouvoir appreildre le
 
fonctionnement d'autres systemes de recherche et contribuer A une
 
discussion.
 

La competence en matiere de gestion a trois composantes intimement liees:
 
premierement, la connaissance des principes et des elements de l'adminis­
tration; deuxiemement, une serie d'attitudes, isiues du systeme de valeurs
 
et de croyances du gestionnaire vis-a-vis de lui-meme, de sa tache et des
 
personnes avec lesquelles il est en contact; et troisiemement, enfin, une
 
serie de compctences techniques, administratives, et humaines.
 

La mission a recense les connaissances et les competences requises propres
 
A chacune des six fonctions de gestion de la recherche et pour chacune
 
des categories professionnelles. Toutes les categories de personnel ont
 
un role important A jouer dans l'appreciation de la psychologie et des
 
relations humaines. Les directeurs doivent, en outre, definir des
 
strategies et des plans, s'occuper de l'valuation, de la programmation
 
et de la buda6tisation, de la gestion du personnel et de la gestion de
 
l'information. Les chefs de centre et de station sont plus specifique­
ment concernes par l'evaluation, la programmation et la budgetisation, la
 
gestion de l'equipement et de linformation tout comme le sont les
 
chercheurs, mais ceux-ci dans une moindre mesure. Les chefs administra­
tifs et financiers sont specialises dans la gestion des finances et de
 
1'equipement, quand aux comptables, ils gerent les finances.
 

Des programmes de cours ont k4 developpes pour chacune des six fonctions.
 

Une strategie globale d'4xecution est proposee, fondee sur ce qui precede.
 
Elle comprend trois phases.
 

Pendant la phase 1 (action A court terme), les dirigeants du systeme de
 
recherche pourront reflechir et discuster sur un certain nombre de
 
sujets. Les discussions pourraient avoir lieu au cours du mois de juin
 
1984 et porter sur les sujets suivants:
 

* la definition de la gestion de la recherche agricole et de ses Luts 
ainsi que la pertinence et l'urgence de son amelioration;


* le classement dans un ordre de priorite des problemes de gestion qui 
se posent au niveau ministeriel;


* le classement dans un ordre de priorite des problemes de gestion des 

instituts;
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* 	 l'organisation d'un seminaire de formation d'essai; et 
* 	 les consequences budgetaires des changements souhaites et du
 

programme de formation propose.
 

La phase 2 (action A moyen terme) comprend:
 

* 	 la resolution de certains problemes prioritaires;
 
* 	 la mise en oeuvre d'un seminaire de formation d'essai; 
* 	 l'organisation d'une reunion des directeurs et de ses chefs de centre 

et de station; 
* 	 des vis9.tes faites par les directeurs des instituts et les personnes 

responsables de l'execution du programme de formation aux stations de
 
lIRA et le lIRZ pour commencer la formation de fagon informeile; et
 

* 	 la preparation d'un programme a long terme de formation en gestion 
dans le pays. 

Au cours de la phase 3 (action A long terme) le programme de formation en
 
gestion sera nis en oeuvre et le personnel administratif et de gestion
 
pourra recevoir une formation sp~cialisee. Les activites de formation de
 
chacun des groupes participants pourront s'4tendre sur plusieurs cycles.
 
Chaque cycle de formation comprend trois elements: (1) un seminaire de
 
formation, (2) une application pratique au cours du travail, et enfin (3)
 
une evaluation globale de ce qui a 4t4 appris pendant le seminaire. Les
 
conclusions de cette evaluation pourront servir de base A la mise en
 
place d'un second cycle de formation afin de permettre aux participants
 
d'assimiler les points du seminaire precedent qui n'ont pas encore 6t4
 
maltris4s, et d'acquerir des connaissances et des competences nouvelles.
 

Pour faciliter la mise en place du programme de formation, un programme
 
de cours est propose pour le premier seminaire de chacun des groupes
 
cibles. Ces seminaires pourraient etre organises et coordonnes par une
 
personne nommee pour assister le directeur dans cette tache. Des institu­
tions de gestion au Cameroun pourraient etre appelees pour, A long-terme,
 
executer ces activites. La formation informelle aura un role important A
 
jouer et sera effectuee par les cadres superieurs des instituts de recher­
che et des conseillers.
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Chapitre i
 

INTRODUCTION
 

Cette etude porte sur la gestion de la recherche agricole. Un bon
 
gestionnaire doit maximiser 1'efficacite du systeme dont i! est
 
responsable en accord avec les objeztifs presentement definis; il doit
 
aussi re-examiner regulierement ces objectifs de fagon A s'assurer de
 
leur pertinence par rapport aux conditions environnantes. Pour cela il
 
doit, notamment, utiliser de fagon optimale les ressources disponibles en
 
accord avec les objectifs de l'organisation. Le r6le du gestionnaire, et
 
mieux encore celui du gesticnnaire de la recherche agricole, est d'autant
 
plus important que les ressourcez se font aujourd'hui de plus en plus
 
rares.
 

La direction et la conduite de la planification, de la programmation, de
 
la budgetisation, de l'execution des pro3ets, des operations financieres
 
et de l'evaluation, et de toutes les autres fonctions d'une institution
 
sont les l6ments constitutifs de la gestion. Une bonne gestion requiert
 
des connaissances, des competences, des attitudes et des aptitudes speci­
fiques. D'une faqon generale, on constate que dans la recherche, les
 
meilleurs scientifiques sont promus A des postes de commandement et de
 
gestion. N'ayant pas 4t4 formes A ces taches de management, ils
 
rencontrent de nombreux problemes. En consequence, la gestion, comme les
 
resultats de la recherche, en souffrent. Ce probleme universel se fait
 
particulierement sentir en Afrique en raison de la raret4 des 
ressources
 
humaines et financieres, du manque d'equipement et des difficult~s de
 
communication.
 

1.1 Origine de la mission
 

Connaissant ces difficultes, l'International Service for National
 
Agricultural Research (ISNAR) a propose aux gouvernements des pays
 
participant A l'initiative "Cooperation pour le Developpement de
 
l'Afrique" (CDA) un projet destinj A renforcer la gestion de la recherche
 
agricole en Afrique. Cette propos tion a 4t4 acceptee et la phase 1 est
 
financee par l'Agence des Etats-Unit pour le Developpement International
 
(United States Agency for International Development - USAID) et l'Adminis­
tration pour le Developpement Outre-Mer (Ovpcseas Development Administra­
tion - ODA) du Royaume-Uni.
 

Un element de ce projet consistp dans l'organisation d'ateliers et de
 
seminaires de gest.on, et un autre Jans la preparation du materiel
 
pedagogique necessaiL.. .e rriois'eme element est une etude sur le
 
terrain dont l'objectif est de determiner les besoins specifiques en
 
gestion de la recherche agricole Jans trois pays africains. Le Cameroun,
 
le Soudan, et le Zimbabwe ont 4t4 choisis apres consultation et
 
approbation des gouvernements concernes.
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Les 	trois pe.s sont situes dans des zones ecologiques tres differentes et
 
ont 	des ant,,edents coloniaux et des traditions administratives diverses.
 
Ils posseder.t des systemes de recherche qui different substantiellement
 
par leur h3toire, leur structure, leur dimension et leur personnel.
 
Leur rapprochement constitue une occasion unique d'examiner les problemes
 
de gestion dans i. recherche agricole. Tous les points communs entre les
 
trois pays se degageant de 1'etude comparative serviront de base a des
 
conclusicits et a des recommand. ons generales qui faciliteront la
 
conceptio et lorganisation d'activites de formation en gestion en
 
Afrique. Parallelement, on espere que chaque pays pourra beneficier,
 
pour ses besoins propres, du rapport etabli dans le contexte national.
 

1.2 	Coicacts prialables
 

Les premiers contacts entre I'ISNAR et les personnalites de la recherche
 
au Cineroun ont 4t4 pris en juin 1983. Monsieur T. Ajibola Taylor et
 
Mader;oiselle Marie de Lattre de PISNAR se son' rendus a la De1gation
 
Genirale a la Recherche Scientifique et Technique (DGRST) Yaound4 pour
 
que .'etude portant sur les besoins de formation en gestion dans le
 
systeme de la recherche agricole du Cameroun soit approuvee. Ils ,xnt
 
reniu aussi visite a la direction de l'Institut Pai-africain pour le
 
Developpement, branche Afrique Centrale (IPD/AC), e' ils se sont mis
 
d'iccord pour mener cette etude en commun. Les details d'organisation
 
o.t 	4t4 regles par un 4change de lettres.
 

1.3 	Date et composition de la mission
 

Cette etude fut conduite du 26 septembre au 15 Octobre 1983 par une
 
4quipe composee par Monsieur R.B. Contant et Mlle M. de Lattre de
 
1ISNAR, et Monsieur 0. Cordeiro de I'IPD/AC (Annexe 9).
 

1.4 	Termes de reference
 

Les 	propositions faites par IISNAR, soumises aux pays donateurs du CDA
 
et approuvees par eux, specifiaient que i'etude sur les trois pays ferait
 
"un inventaire des competences de gestion requises A chaque niveau
 
nierarchique, et proposerait des programmes de formation specifiques pour
 
les developper." II s'agissait de repordre aux questions suivantes:
 

1. 	Quelles sont les forces et faiblesses que l'on peut relever
 
aujourd'hui dans la gestion de la recherche agricole?
 

2. 	Comment ameliorer la gestion de !a recherche agricole?
 
3. 	Dans quelle mesure les autorites et le personnel des organisations de
 

recherche agricole peryoivent-ils un besoin pour une formation en
 
gestion?
 

4. 	Quelles sont les competences requises pour une gestion efficace de la
 
recherche agricule?
 

5. 	Quelle est la meilleure formule d'organisation de la formation
 
continue de gestion?
 

Au Cameroun le terme "gestion" a 4t6 considore au sens large pour
 
comprendre non seulement l'execution de fonctions de gestion par le
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personnel des instituts de recherche, mais aussi la gestion du systcme
 
tout entier. D~s le debut des recherches, l'extension du concept s'est
 
trouvee justifiee; les interviewes eux-memes ont mis en valeur le fait
 
que la formation n'aurait qu'un impact limit4 si elle n'4tait pas etay~e
 
par un contexte de recherche receptif. C'est pourquoi, les d~cisions de
 
gestion destinees A ameliorer le contexte de la recherche ont 4t6 
etudiees en detail, sans pourtant negliger la formation comme instrument
 
d'amelioration de la gestion ci la recherche.
 

1.5 Methodologie
 

Lors de la mission des visites ont 4tr effectuees aux sieges du Ministere
 
de l'Agriculture et du Ministere de l'Elevage, des Peches et des
 
Industries Animales, au Centre Universitaire de Dschang (CUDS) et A
 
l'Ecole Nationale Superieure Agronomique (ENSA), A certaines organisations
 
etatiques et para-4tatiques, a des agences d'aide, et plus specialement A
 
ia DGRST, einsi qu'aux centres et aux stations de ses deux instituts de
 
recherche agricole, l'Institut de la Recherche Agronomique (IRA) et
 
l'Institut des Recherches Zootdchniques (IRZ).
 

Dans chacun de ce! instituts, un echantillon du personnel a ete
 
selectionne en accord avec le directeur et le chef de l'unit4. Les
 
pe-sonnes interview~es etaient des directeurs, des chefs de centre et de
 
station, des chercheurs, des administrateurs (chefs de section adminis­
trative et financiere et comptables), et des techniciens. Dans les
 
autres organisations, des cadres superieurs ayant une opinion sur la
 
gestion de la recherche et les relations entre les objectifs de recherche
 
et le d6veloppement, ont k4 les principaux interlocuteurs. En tout,
 
l'quipe a interview4 plus de 90 personnes (Annexes 1 et 2). Comme
 
l'etude devait etre qualitative plutot que quantitative, les interviews
 
ont ere faits avec la plus grande discretion sur un mode non directif.
 
Mgme si les membres de la mission ont cherche A aborder un certain nombre
 
de questions, les interviews ne comportaient ni questionnaires ni limite
 
de temps. Les questions portaient sur six fonctions de gestion:
 

1. Planification.
 
2. Evaluation, programrr.,ion et budgetisation.
 
3. Gestion financiere.
 
4. Gestion du personnel.
 
5. Gestion de l'quipement.
 
6. Gestion de l'information.
 

Les interviews ont revele la fayon dont ces fonctions sont executees
 
ainsi que les differentes perceptions qui existent des instituts de
 
recherche. Les interview~s ont particuli~rement insist4 sur les
 
relations qui existent entre les membres du personnel. C'est pourquoi la
 
dimension des relations humaines qui est essentielle A l'execution des
 
six fonctions de gestion a requ une attention particuli~re dans ce
 
rapport.
 

Apres la mission toutes les notes prises pendant les interviews ont 4t4
 
synthetisees et analysees. Le diagnostic et les recommandations sont
 
presentees suivant les termes de reference tout en tenant compte des
 
souhaits emis par le MESRES. Apres la description des forces et des
 
faiblesses de 1'environnement de la recherche et de la fagon dont les
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fonctions de recherche sont executees (chapitre 2), on trouve des
 
recommandations destinies a ameliorer le contexte de gestion grace A des
 
decisions appropriees et A la formation (chapitre 3). Puis, un aperyu
 
des connaissances et des competences necessaires A l'execution optimale
 
des six fonctions de gestion est donne (chapitre 4). Des propositions
 
d'organisation d'un programme a long-terme de formation en gestion sont
 
aussi faites (chapitre 5).
 

1.6 Remerciements
 

L'ISNAR 9t l'IPD souhaitent renercier le D4legu4 General a la Recherche
 
Scientif'que et Technique et son equipe de leur avoir permis d'effectuer
 
cette etude ainsi que de i'interet qu'ils ont montre. Leurs
 
remerciements s'a-essent egalement aux directeurs et a tout le personnel
 
de lIRA et de l'VRZ, des Ministeres de l'Agriculture et de l'Elevage,
 
des Peches et des Industries Aniales et d'un certain nombre
 
d'organisations publiques et par,-4tatiques pour leur collaboration
 
cette etude, et en particulier pou.- la franchise de leurs reponses.
 

La creation du Ministere de l'Unseignement Superieur et de la Recherche
 
Scientifique (MESRES) n'a pas change les relations de lISNAR et de l'IPD
 
avec les autorites camerounaises. Les deux organisations souhaitent
 
remercier les autorites du MESRES de leur accueil et de la transformation
 
de cette etude en un programme national.
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Chapitre 2
 

FORCES ET FAIBLESSES DANS LA GESTION
 
DE LA RECHERCHE AGRICOLE AU CAMEROUN
 

Ce diagnostic des forces et des faiblesses dans la gestion de la
 
recherche agricole est fond4 sur l'information, les opinions et les
 
points de vue exprimes pendant les interviews, ainsi que sur des
 
informations provenant de documents officiels. Tous les elements
 
presentes dans ce chapitre refletent les opinions des repondants telles
 
qu'elles ont 4t6 analysees et interpretees par les membres de la
 
mission. r.es recommandations pour ameliorer la situation sont presentees
 
dans les iapitres suivants.
 

2.1 Le contexte de la recherche
 

Le contexte de la recherche doit etre examin4 A trois niveaux diffs­
rents. Premierement, le contexte general constitue d'elements afferents
 

des facteurs sociaux, culturels, politiques, economiques et ecologi-.
 
ques. Ces elements sont difficiles A modifier mo-s ils sont extremement
 
importants dans la mesure ou ils conditionnent le fonctionnement du
 
systeme de recherche A tous les niveaux. Le contexte general nest pas
 
l'objectif de cette etude, et ne sera donc qu'examrin brievement.
 

Deuxiemement, le niveau des ministeres, qui, forictionnant au sein du
 
contexte general, dutermine la politique de recherche, la strat6gie,
 
l'organisation, le financement, les politiques du personnel et
 
d'infornation et la gestion des structures. Ces fonctions sont A la fois
 
politiques, techniques et de gestion. Eles sont d'une importance primor­
diale pour le fonctionn3ment des instituts de recherche. Les points forts
 
et les problemes qui seront examines au niveau des ministeres, seront En
 
relation directe avec le fonctionnement des instituts de recherche
 
agricole. Ces instituts, 1IRA et I'IRZ, forment le troisieme niveau du
 
contexte de la recherche, et sont situes au sein des deux autres
 
niveaux.
 

Les fonctions scientifiques-techniques et de gestion sont execut~es dano
 
les instituts. Les fonctions de gestion requierent des competences
 
administratives, techniques et humaines, ainsi que des connaissances de
 
la theorie de la gestion et des aptitudes A la gestion. Le fonctionne­
ment des instituts constitue le point central de cette etude.
 

2.2 Le contexte general
 

2.2.1 Le Cameroun: generalit~s
 

Le Cameroun qui est souvent tenu pour une miniature de l'Afrique a une
 
z
superficie de 475.000 n . Le pays est marque par une grande diversite
 

ecologique, ethnique, culturelle, religieuse, socio-4conomique et demogra­
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phique. Au nord, le climat est sec; il y a un elevage extensif de betail 
et un systeme de cultures A base de coton. Au sud et au sud-est se 
trouvent des plaines tropicales et humides ainsi qiie des plateaux 
d'altitude moyenne, des plantations .,des petites exploitations; la 
densite de population est peu elevee, en par~iculier A l'est. A l'ouest 
et au nord-ouest il y a des hauts plateaux, de petites exploitations et 
une forte densite de population. 

En 1982, la population totale du pays s'elevait A 8.600.000 et la densit4
 
moyenne A 18,2 personnes par km2. La croissance annuelle de la
 
population s'est 4levee en moyenne A 2,46% entre 1960 et 1980, mais
 
risque d'atteindre plus de 3% avant la fin du siecle.
 

L'agriculture demeure 1'epine dorsale de l'economie et occupe environ 33%
 
des terres. Elle emploie pres de 70% de la population active, fournit
 
30% A 40% des ressources budgetaires de l'Etat, assure pres de 70% des
 
recettes en devises du piys, et represente 34% du PIB (contre 22% pour
 
lindustrie). Apres avoir longtemps privilegie les cultures d'exporta­
tion (cacao, cafe, hevea, palmier A huile, banane, coton), les autorites
 
du pays se pr~occupent de donner une nouvelle impulsion aux cultures
 
vivrieres (mays, mil, sorgho, riz, arachiae. manioc, igname, etc.),
 
l'objectif 4tant d'atteindre l'auto-suffisance alimentaire.
 

En 1961, le Cameroun est devenu une Republique Federale, et en 1972 une
 
R~publique Unie et en 1984, la Republique du Cameroun. Les structures du
 
gouvere'ement et du systeme de recherche ont 4t4 fortement influencees par
 
les traditions des habitants de langue franyaise du pays.
 

2.2.2 	Organisations 4tatiques chargqes de la recherche et du
 
developpement
 

Jusqu'en avril 1984, toutes les recherches effectuees au Cameroun 4taient
 
placees sous la responsabilite de la Delegation Generale A la Recherche
 
Scientifique et Technique (DGRST). A partir de cette date elles ont 4t4
 
placees sous l'autorit4 du Ministere de l'Enseignement Superieur et de la
 
Recherche Scientifique (MESRES). Le personnel, A part les contractuels,
 
sont des fonctionnaires dependant du Ministere de la Fonction Publique.
 
Comme dans toute structure gouvernementale, le financement provient du
 
Ministere des Finances apres consultation du Ministere du Plan, et suit
 
l'adoption du budget par les parlementaires.
 

Les agences et les projets de developpement dependent de plusieurs
 
ministeres: du Plan, de l'Agriculture, de l'Elevage, des P~ches et des
 
Industr'ies Animales, et meme des Affaires Sociales. La vulgarisation
 
agricole est principalEment sous la responsabilit4 du Ministere de
 
l'Agriculture (MINAGRI), pour les cultures, et du Ministere de l'Elevage,
 
des Peches, et des Industries Animales (MINEPIA), pour les animaux.
 
Certaines societes de developpement sont responsables de la vulgarisation
 
dans une region particuliere. Les deux ministeres agissent separement et
 
ont peu de relations fonctionnelles. La separation en deux ministeres
 
est un heritage de la partie francophone du Cameroun, eta te
 
generalisee au pays tout entier lors du remplacement de la Federation par
 
la Republique Unie. Le clivage pose des problemes car il ne reflete pas
 
la situation concrete des paysans.
 

Le Ministere de lEducation Nationale est responsable de l'enseignement
 
secondaire. Le Ministere de l'Enseignement Superieur et de la Recherche
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Scientifique est responsable de la plupart des ecoles d'agricu.ture et de
 
tout lenseignement superieur. L'Institut des Techniques Agricoles
 
(ITA), et l'Ecole Nationale Superieure Agronomique (ENSA) qui est situe
 
a cote des directions de I'IRA et de I'IRZ, font partie du Centre
 
Universitaire de Dschang (CUDS). Les membres les plus ages du personnel
 
des 	instituts de recherche constatent un manque de connaissances et de
 
competcnces techniq,ies a tous les niveaux; ils attribuent ce fait A des
 
imperfections aussi bien de lenseignement primaire et secondaire que de
 
lenseignement technique et scientifique. Seules des solutions a long
 
terme pourront remedier a ces imperfections.
 

2.2.3 La recherche scientifique et technique
 

La recherche agricole au Cameroun est bien implant~e et relativement bien
 
developpee si on la compare aux autres pays d'Afrique francophone.
 
Jusqu'a l'ind6pendance, en 1960, la majorite des recherches scientifiques
 
au Cameroun etait menee par des etrangers et adaptee aleurs besoins. En
 
1962, le Conseil de la Recherche Scientifique Appliquee fut cree sous
 
l'impulsion du Ministere du Plan. En 1965, alors qu'il y avait 2
 
chercheurs camerounais et 61 chercheurs etrangers, la loi instituant
 
l'Office National de la Recherche Scientifique et Technique (ONAREST) fut
 
votee. Apres un certain nombre de changements, en 1974, lONAREST
 
commen-a enfin a fonctionner. Il fut r4organis4 en 1976 et remplac4 par
 
la D4legation Gengrale a la Recherche Scientifique et Technique (DGRST)
 
,ii1979, qui commenya a fonctionner en 1980. En 1984, l'enseignement
 
supgrieur et la recherche scientifique et technique furent regroup4s au
 
sein 	d'un seul ministere, le Ministere de l'Enseignement Superieur et de
 
la Recherche Scientifique (MESRES).
 

Entre la creation de lONAREST en 1965/66, et le debut de son fonction­
nement en 1974, les instituts de recherche franyais, principalement les
 
instituts actuellement r6unis au sein du Groupement d'Etudes et de
 
Recherches pour le Developpement de l'Agriculture Tropicale (GERDAT),
 
ainsi que l'Office de la Recherche Scientifique et Technique Outre-Mer
 
(ORSTOM), et l'Institut Pasteur, se charg~rent des activites de
 
recherche. L'ORSTOM fut charge des recherches fondamentales et les
 
instituts du GERDAT s'occuperent des recherches sur les cultures, sur
 
il'eevage et sur la foret. Entre 1974 et 1976 l'ONAREST crea ses propres
 
instituts nationaux, et prit le controle de la recherche, les instituts
 
frangais continuant A jouer un role important en fournissant leur
 
personnel de recherche, et des possibilites de formation al'tranger
 
pour les camerounais. Cette cooperation continue d'exister.
 

La DGRST comprenait une administration centrale dont dependaient cinq
 
instituts de recherche et deux comites nationaux (Annexe 3):
 

l'Institut de la Recherche Agronomique (IRA);
 
* 	 l'Institut des Recherches Medicales et d'Etudes des Plantes 

M6dicinales (IMPM);
* 	 1'rnstitut des Recherches Geologiques et Minieres (lRGM); 
* 	 lInstitut des Recherches Zootechniques (IRZ); 

l'Inztitut des Sciences Humaines (ISH); 
le Comite National Man and the Biosphere (MAB);
 
le Comite National de Developpement de la Technologie (CNDT).
 

Le MESRES regroupe les instituts de la DGRST et le reseau d'enseignement
 
superieur. (Annexe 4).
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Les 	instituts qui couvrent lensemble des recherches agricoles au
 
Cameroun sont !'IRA (pour les cultures et la foret) et I'IRZ (pour les
 
animaux, !As patures, les fourrages, et les peches).
 

Pour saisir la structure et l'organisation actuelle du systeme de
 
recherche agricole, il est important de comprendre que chaque centre et
 
chaque station furent crees au depart dans un but specifique (par exemple:
 
les 	cultures vivrieres en haute altitude: le cacao; le cafr; la foret; la
 
science veterinaire) et que ces buts correspondaient aux differents
 
instituts du GERDAT. Faire de ces stations un conolexe national homogene
 
constitu4 de stations A buts multiples sur des fonoements g~ographiques
 
et ecologiques, est un processus a long terme et toujours en cours. Cela
 
exige le developpement de certaines stations existantes, une meilleure
 
repartition geographique des chercheurs et une augmentation de leur
 
nombre en fonction des besoins.
 

La recherche agricole se fait 4galement a l'universit4, dans des
 
departements ministeriels, et dans des institutions 4tatiques,
 
para-etatiques ou privees. Le personnel des agences et des projets de
 
developpement effectue des recherches en liaison avec l'IRA et l'IRZ, ou
 
independemment. Ainsi le CENEEMA, une organisation para-etatique,
 
realise des tests et des essais de machines, cree des equipements adaptes
 
aux petites exploitations, execute des recherches sur les energies
 
renouvelables, conseille le gouvernement en matiere de machinisme
 
agricole, et fournit une gamme d'autres services. C'est la seule
 
institution au Cameroun qui effectue des recherches dans ce secteur. II
 
existe aussi des conve~itions portant sur des objectifs specifiquas de
 
recherche entre les instituts de recherche, en particulier lIRA, et des
 
organisations regionales de developpement, comme la Societ6 de
 
Developpement du Coton au Cameroun (SODECOTON) et l'Union Centrale des
 
Cooperatives Agricoles de l'Ouest (UCCAO).
 

Peu 	de recherches agro-4conomiques et agro-sociologiques sont effectuees
 
au sein de 1'IRA et de I'IRZ. Par contre, le Centre de Recherches
 
Economiques et Demographiques de I'ISH fait des recherches dans ces
 
domaines. Les resultats sont insuffisanment exploites par 1IRA, l'IRZ
 
et d'autres instances nationales. Ceci est vegrettable; les instituts
 
devraient collaborer davantage.
 

2.2.4 Les priorites du developpement rural
 

A l'horizon de l'an 2000, la population atteindra 13 A 14 millions, soit
 
50% de plus qu'aujourd'hui. C'est une des principales raisons pour
 
laquelle le gouvernement cherche A renforcer le developpement agricole et
 
rural, ainsi qu' distribuer plus 4quitablement les fruits de la
 
croissance.
 

Les principaux objectifs du Veme Plan"' en matiere de developpement
 
rural sont les suivants:
 

1. 	Le developpement d'un nouveau type de relations entre les services
 
administratifs de l'Etat et les paysans.
 

Le Veme Plan de Developpement Economique, Social et Culturel -­
1981-1986. Ministere des Affaires Economiques et du Plan.
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2. 	L'etablissement de structures, administrativement et financierement
 
autonomes, et responsables du developpement de un ou plusieurs
 
projets de d~veloppement rural integre dans chacune des princioales
 
regions agricoles.
 

3. 	L'amelioration des conditions de vie dans les campagnes.
 
4. 	L'4tablissement d'une politique des prix prenant en compte r, n
 

seulement les interets de la nation et des consommateurs urbains,
 
mais aussi le revenu des paysans.
 

5. 	La generalisation et l'intensification des cours destines aux
 
travailleurs rurax. La simplification de la formation destinee aux
 
paysans de fagon a la rendre plus efficace.
 

6. 	Une tres large priorit4 accordee a l'augmentation de la productivite
 
dans le secteur agricole.
 

7. 	L'amelioration (qualitative) de la production, du conditionnement et
 
de la commercialisation.
 

2.3 	L'environnement ministeriel
 

2.3.1 Organisation des instituts de recherche
 

Les 	instituts du MESRES, en tant qu'institutions publiques, sont soumis
 
toutes le- lois, reglements et procedures de la fonction publique. Ces
 
instituts, dont l'IRA et IIRZ, ont tous la mime structure hierarchique
 
et la mime organisation. Cette organisation facilite le contr61e des
 
activites mais provoque souvent des obstacles administratifs et des
 
retards. Au niveau central, le directeur et son adjoint sont secondes
 
par 	un service de la recherche, un service administratif et financier
 
(SAF), un service comptable, un service de documentation et un
 
secretariat. Ces services ,-erent les centres de recherche, les stations,
 
les 	antennes et les points d'essai.
 

Chaque institut est divise en centres comprenant une ou plusisurs
 
stations. Ces dernieres peuvent etre responsables administrativement
 
d'une ou plusieurs antennes et points d'essai dans la region. L'IRA
 
(Annexe 5) dispose de quatre Centres de Recherches Agronomiques (CRA), un
 
Centre de Recherches Forestieres (CRF), un Centre National des Sols (CNS
 
cree en 1983). L'IRZ dispose de detw. centres (Annexe 6). Habituellement
 
le chef de centre est 4galement chef da la station ou le centre a ses
 
attaches administratives. Chaque centre et chaque station a une section
 
administrative et financiere (SAF) et un comptable delegue. Ils
 
travaillent sous Vautorite administrative du chef de centre et de
 
station, mais sous la supervision technique du chef SAF et du chef
 
comptable de la direction. Dans les antennes, le responsable assure
 
normalement toutes les fonctions de gestion.
 

Les 	activites scientifiques d'un programme sont generalement effectuees
 
dans plusieurs stations par des sections de recherche, at la coordination
 
des travaux de ces sections est effectuee par un chef de programme. Ce
 
chef de programme peut donc etre une personne qui appartient a lme autre
 
station.
 

La SAF comprend deux bureaux; l'un destine a l'administration (affaires
 
generales, y compris la gestion de l'quipement, de linfrastructure et
 
des vehicules; gestion du personnel; resolution des conflits), lautre
 
destine aux finances (preparation et execution du budget). En matiere de
 
controle des depenses, le chef SAF est le plus proche collaborateur du
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chef de centre et de station. Mais en l'absence de ce dernier, c'est un
 

chercheur et non le chef SAF qui le remplacera temporairement.
 

Contrairement a la plupart des autres pays d'Afrique et d'ailleurs, l'IRA
 
et IIRZ nont, dans aucune des stations, un chef de culture ou son
 
equivalent, c'est A dire une personne responsable de l'organisation et de
 
la programmnation du travail agricole quotidien, du recrutement des
 

journaliers, et de la repartition des tirres (conformement aux plans
 

d'occupation des sols etablis), des cultures, du soin des animaux, des
 

achats d'intrants agricoles, de lorganisation des transports... Cette
 

personne, qui travaillerait principalement aux champs et dans les
 

ateliers, jouerait un r6 le complementaire de celui du chef SNF.
 

AcLuellement le chef de station et le chef SAY, qui n'ont ni l'un ni
 
l'autre les competences techniques -equises, assument les fonctions du
 

chef de culture.
 

Le MESRES a tendance A traiter tous les centres et toutes les stations de
 

fagon uniforme. Ainsi, s'il est necessaire de creer un nouveau type de
 

poste (comme celui de chef de culture) dans certaines stations seulement,
 

on ne pourra peut-etre pas le faire a cause de cette rigidite.
 

Les programmes dans les instituts de recherche portent sur des produc­

tions alimentaires et certaines disciplines scientifiques. A l'IRA, des
 

chefs de programme sont actuellement nommes. Ils ont des responsabilites
 
tres importantes en matiere de suivi et d'evaluation, de programmation,
 

et de budgetisation des programmes de recherche. Leur tache consiste A
 
conceptualiser, diriger et coordonner ls activites du programme, A
 
preparer et A repartir dans les differentes stations les budgets, et
 

rediger les rapports annuels. Ceci devrait remarquablement ameliorer les
 

processus de planification et de programmation de la recherche A l'IRA.
 
Ces postes n'ont pas encore 4t4 inscrits su: lorganigramme et les
 

consequences qu'ils pouri-aient avoir sur la gestion des stations, des
 

programmer et des budgets n'ont 4t4 qu'insuffisamment etudiees.
 

Dans certains projets d'aide technique, le directeur n'exerce qu'un
 

contr8 le limit4 sur le personnel et sur le programme de travail.
 

Les directeurs doivent faire face A des difficultes administratives
 

resultant soit du manque de qualification du personnel, soit d'une trop
 

lourde bureaucratie. Dans les instituts comme au MESRES les dossiers
 

sont traites avec lenteur. On peut dire que les instituts., et en
 

particulier I'RZ, se sont developpes trop rapidement et qu'ils
 
necessitent aujourd'hui un renforcement ou des changements de leurs
 

structures de soutien. D,:plus, les fonctions du personnel ne sont pas
 
definies de faqon operatiunnelle, ce qui affecte la volonte et le courage
 

de prendre des responsabilites pour executer une tache donnee. En
 

dernier lieu, le devoir de respecter les regles et les procedures de la
 

fonction publique entralne des rigidites qui sont incompatibles aiec une
 
recherche efficace.
 

" La meme abbreviation (SAF) est utilisee pour le Service Administra­
tif et Financier de l'institut et la Section Administrative et
 
Financiere des centres.
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Si les chefs de centre et de station reduisaient la proportion de travail
 
administratif qu'ils effectuent en deleguant des taches, ceci leur
 
donnerait plus de temps pour les aspects conceptuels de la gestion. Dans
 
les 	faits, les regles de la fonction publique limitent la delegation des
 
taches car elles interdisent toute delegation de signature. Dans le mime
 
ordre d'idee, le systeme de recherche beneficierait grandement d'une plus
 
grande autonomie operationnelle.
 

2.3.2 La politique de recherche agricole et la planification
 

La politique de recherche agricole
 

" 
Les 	facteurs identifies par le Plan comme etant des obstacles
 
laccroissement de la productivite (Priorite 6, du paragraphe 2.2.4),
 
sont lies a l'inexploitation des terres, au manque d'encrais et de
 
credit, a la mauvaise qualite et a l'insuffisance des conseils des
 
vulgarisateurs, et a linadequation des recherches aux besoins des
 
paysans. C'est pourquoi le Vme Plan insiste sur les points suivants:
 

1. 	Priorite accordee aux petits exploitants.
 
2. 	Recherches sur les cultures vivrieres et sur la mecanisation de
 

1'agriculture.
 
3. 	Mise au point de programmes de recherche de soutien.
 
4. 	Etude d'impact pour tous les projets de developpement agricole.
 
5. 	Creation de fermes d'essais et de demonstration dans les centres
 

techniques de soutien au niveau provincial. De tels centres
 
donneraient une base institutionnelle A la recherche agricole en
 
milieu rural, et par la meme faciliteraient les relations entre la
 
recherche et la vulgarisation ainsi que lapproche par systeme de la
 
recherche agricole.
 

D'apres les objectifs du Plan, I'IRA ameliorera ou mettra au point des
 
centres de recherche, des stations ou des antennes multi-displinaires
 
dans toutes les zones climatiques et les provinces A forte densit4 de
 
population. Il travaillera dans les domaines suivants:
 

1. 	Cultures vivrieres, et specialement la selection et l'amelioration
 
genetique, les systes de cultures, et la protection des vegetaux.
 
Ce seront les termes prioritaires. Dans toutes les zones
 
agro-4cologiques on mettra l'accent, en matiere de recherche, sur les
 
cultures cerealieres en raison de la demande croissante de riz, de
 
mals, et de sorgho, ainsi que sur les plantes A tubercules (manioc,
 
igname, macabo, patate douce).
 

2. 	Plantes oleagineuses (palmier a huile, arachide, noix de coco):
 
am4lioration genetique.
 

3. 	Plantes stimulantes: resistance et tolerance aux maladies.
 
4. 	Plantes a latex: mise en place d'une station de recherche sur lhevea.
 
5. 	Plantes a fibre: surtout le coton.
 
6. 	Fruits: accroissement de l'effort et diffusion des resultats.
 
7. 	Recherches forestieres et botaniques: accent mis sur les etudes
 

botaniques (carte de la flore et carte phyto-geographique),
 
developpement et gestion des forets.
 

Le Veme Plan de Developpement Economique, Social et Culturel -­
1981-1986. Ministere des Affaires Economiques et du Plan.
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8. 	Recherches agro-meteorologiques et pedologie: inventaire, erosion et
 
recomposition du sol, fonctionnement des stations meteorologiques et
 
mesure du potentiel de culture.
 

Pour la recherche zootechnique, le Plan met laccent sur le gros betail
 
(viande et production laitiere), les petits ruminants, les porcs,
 
volaille et lapins, differents types de faune aquatique, l'agrostologie,
 
les 	patures et fourrages, ainsi que sur la recherche veterinaire. Le
 
Plan definit les objectifs suivants:
 

1. 	Travail genetique: collection, identification, multiplication,
 
preservation et exploitation des types genetiques locaux, importation
 
de races etrangeres, adaptation et exploitation dans les conditions
 
locales, croisements genetiques et creation d'une banque de genes.
 

2. 	Connaissance des infections et des maladies animales, et des microbes.
 
3. 	Distribution du materiel animal et vegetal aux selectionneurs.
 
4. 	Utilisation des paturages, des produits derives et des fourrages.
 
5. 	Formation du personnel.
 
6. 	Estimation de !'impact 4conomique de la recherche.
 
7. 	Etude et amelioration des methodes de peche.
 

Le Plan montre clairement que le gouvernement considere la recherche
 
comme un des elements essentiels pour ameliore: ie developpement rural,
 
et qu'il est decide a la rerforcer. Certains des objectifs, des methodes
 
et des approches cites vont bien au dela de la recherche et requierent
 
une intime collaboration avec les decideurs du gouvernement, les
 
planificateurs du developpement rural et les services de vulgarisation.
 

Planification
 

On peut relever bien des aspects positifs de la recherche agricole au
 
Cameroun. L'IRA et l'IRZ ont mis l'accent sur une recherche qui pourra
 
deboucher sur des resultats pratiques dans le court et dans le moyen
 
terme. Pour preserver les interets A long terme de la nation, il faudrait
 
peut-etre developper la recherche fondamentale dans certains secteurs en
 
assurant ainsi une bonne repartition des tiches entre differentes
 
institutions, y compris les departement: universitaires.
 

Les procedures de planification de la recherche, et la programmation qui
 
en resulte sont elaborees et les chercheurs y sont totalement impliques.
 
Neanmoins, la planification de la recherche reste faible: premierement,
 
l'adequation entre la politique de la recherche telle qu'elle est definie
 
dans le Plan et les programmes de recherche est insuffisante; deuxieme­
ment, il semble ne pas y avoir d'objectifs directeurs partages par le
 
personnel de la recherche et de la vulgarisation; et troisiemement, les
 
methodes destinees A assurer l'execution des programmes conformement aux
 
objectifs des instituts semblent insuffisamment utilisees.
 

L'apport fait par le personnel des instituts sera 4tudie dans le para­
graphe 2.4.1 de ce rapport. Ici, on examine le role dans la planification
 
et les fonctions des directions du MESRES ,t des instituts.
 

Dans les centres, les chercheurs sont charges de proposer des operations 
de recherche dans le cadre des programmes qui ont 4t4 approilves. Apres 
synthese et approbation au niveau du centre, les propositions sont 
presentees au directeur, qui soumet les propositions de tous les centres 
au comite de programmes de linstitut, pour approbation. Ce comit4 est 
compose de representants des ministeres competents, de representants de 



la plupart des organisations uLilisatrices, et de representants d'agences
 
et de projets de developpement. Le service de la recherche de l'institut
 
re-examine les programres et les budgets a la lumiere des remarques du
 
comit4 de programmes, puis il les envoie au conseil de direction pour
 
approbation finale. Celui-ci intervient en juillet, 6 a 7 mois apres
 
l'examen des propositions par le comit4 des programmes. Cette procedure
 
facilite les echanges de vues entre les niveaux hierarchiques et au sein
 
de ceux-ci, mais elle prend du temps. Il faudrait donc en mesurer le
 
pour et le contre.
 

Le comite des programmes et le conseil de direction des instituts sont
 
les principaux responsables de l'adequation des programmes et des
 
operations aux priorites et aux objectifs de developpement du
 
gouvernement. Plus l'on descend dans la hierarchie, plus la faqon dont
 
le comite de programmes remplit ses fonctions est critiquee. Le serieux
 
avec lequel les chercheurs, les chefs de centres et de sections executent
 
leurs taches de programmation et Ie budgetisation en est affecte. Le
 
comit4 de programmes ne se reunit que deux jours par an pour evaluer les
 
resultats de la recherche de l'arnee passee, pour examiner, selectionner
 
et ordonner les propositions d'operations de recherche, et pour verifier
 
et approuver les propositions bud'etaires qui leur correspondent. Le
 
fonctionnement de ce comite (en dehors du r6 le que ses membres pris
 
individuellement peuvent jouer), jeut tre critique sur au moins cinq
 
points: (1) deux jours pour ex:a~iner un plan de premiere importance
 
reprasente tres peu de temps: (2) beaucoup de membres du comito ne
 
s'int4ressent qu'aux aspects de la discussion qui les concernent
 
directement, sans tenir compto et contribuer A la perspective nationale;
 
(3) les repr4sentants des organisations utilisatrices ne sont souvent que
 
des subordonnes; (4) le comite se contente de se prononcer sur ce qu'on.
 
lui propose sans 4laborer sa propre politique et definir ses propres
 
programmes; et, (5) le comite n'apprecie pas assez les programmes de
 
recherche a la lumiere des priorites nationales. On ne peut que constater
 
dez imperfections quand on observe l'heterogeneite qui preside a la
 
presentation finale des operations de recherche. Certains chercheurs
 
peuvent participer A 15 operations; dans ces cas extremes, les operations
 
apparaissent comme des essais individuels ce qui est loin d'etre le but
 
recherche.
 

Les critiques qui sont faites au MESRES concernent la planification. Les
 
programmes qui sont approuv~s sont parfois trop ambitieux compte tenu des
 
moyens financiers, techniques et hiains mis A la disposition du pays et
 
des paysans, et certains programmes sont d'un intir~t pratique trcs
 
marginal. Ces critiques s'adressent moins A lIRA qu'aux autres
 
instituts. Mais la recherche de 1'IRA ne met pas suffisamment l'accent
 
sur les unit~s familiales de production et ne d~veloppe pas assez
 
certains programmes ou operations dans certaines regions.
 

2.3.3 Le financement de la recherche agricole
 

La contribution nationalg
 

Les fonds accordes A la recherche ont beaucoup augmente au cours des dix
 
dernieres annes. En 1974, le budget de la recherche scientifique et
 
technique s'elevait A environ FCFA 1 milliard. En 1980, il 4tait de FCFA
 
4,7 milliards.
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Ces dernieres ar-6es, les moyens de fonctionnement des stations ont 4te
 
ameliores au prix d'importants efforts. Malgr4 cela, l'quipement et
 
l'infrastructure n'ont pas suivi le rythme de croissance du personnel.
 
Plusieurs stations de recherche, dont les stations de 1'IRA et de l'IRZ
 
Nkoibisson, manquent cruellement de bureaux, de laboratoires, de
 
materiel, a'equipement, et de credits d'entretien. Dans certains
 
endroits, il est difficile d'acquerir des su-faces supplementaires car
 
les terres avoisinantes qui seraient utiles pour de nouvelles experiences
 
sont entierement occupees.
 

Si certaines stations disposent de moyens de transport corrects,
 
d'autres, par contre, n'ont que de vieux vehicules, en mauvais 4tat. Ii
 
est courant de manquer de fonds pour les entretenir et acheter de
 
l'essence. Dans la plupart des stations, il n'y a ni garage equipe de
 
fagon adequate, ni mecanicien capable de reviser et d'entretenir les
 
vehicules et les machines agricoles. Les problemes d'entretien, que ce
 
soit pour les 4quipements de laboratoire, les vehicules ou les machines
 
agricoles, sont aggraves, aux dires de certains, par une tendance du
 
MESRES a ne pas allouer de provisions financieres pour l'entretien dans
 
le budget de fonctionnement.
 

La recherche doit se soumettre aux directives du Ministere des Finances.
 
Celles-ci sont parfois mal comprises par les administrateurs, et plus
 
particulierement par les chercheurs. Ces facteurs, ainsi que des
 
difficultes dans les livraisons, retardent souvent, au dela de la fin de
 
l'annee fiscale, la reception des biens commandes. Ceci provoque des
 
difficultes: les prix ont augmente en raison de l'inflation, et celle-ci
 
est rarement prise en compte dans l'estimation des coats.
 

Participation etrangere
 

La recherche agricole au Cameroun beneficie de l'aide des instituts du
 
GERDAT, de I'ORSTOM, de I'USAID (qui agit A travers l'Institut
 
International d'Agriculture Tropicale -- International Institute of
 
Tropical Agriculture (IITA), et d'autres instituts), le Centre de
 
Recherche pour le Developpement International (CRDI), l'Administration
 
Generale de la Cooperation au Developpement (ACCD), la FAO, la Fondation
 
Internationale pour la Science (International Foundation for Science --

IFS) et d'autres organisations. Les aides franyaises et americaines sont
 
particulierement importantes. En 1982, 34 chercheurs du GERDAT et 5
 
chercheurs de l'ORSTOM travaillaient A 1'IRA. L'USAID, en plus de
 
differents projets de developpement qui comportent un aspect de
 
recherche, finance le Projet National de Recherche et de Vulgarisation
 
des Cereales (National Cereals Research and Extension Project - NCRE),
 
mis en oeuvre par 1'IRA avec l'assistance technique de l'IITA. Ce projet
 
fait partie integrante du programme des cereales de 1'IRA. Un projet de
 
la Banque Mondiale destine A renforcer la recherche agricole est en cours
 
d'4tude. Il vise:
 

* a etablir un programme de recherche sur les systemes de cultures 
(incluant l'levage) et iLetablir un programme de pre-vulgarisation;
 
A travailler en liaison avec les services de vulgarisation pour faire
 

coincider dans les principales zones agro-economiques, les orienta­
tions des recherches avec les besoins des paysans;
 
A renforcer les services administratifs et la logistique afin de
 
rendre le personnel de recherche plus disponible et plus efficace;
 
A mettre en place un systeme de documentation qui permette une
 

meilleure information des chercheurs et une communication plus rapide
 
des resultats de la recherche;
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ameliorer la planification et la programmation, en particulier en
 
prenant en compte les avis des utilisateurs, des decideurs politiques
 
et des centres internationaux de recherche.
 

Certains pays donateurs et organisations d'assistance technique exigent
 
que les comptes r sultants de leur aide financiere soient geres par
 
l'administration du projet, et soient separes des autres budgets et
 
comptes. Il en resulte la separation de la planification et de la
 
programmation. Le projet MCRE, finance par l'USAID, qui fait partie de
 
1IRA, est un exemple typique: le personnel camerounais, dont le
 
coordinateur national du NCRE et mime le directeur de l'IRA, ne
 
participent qu'insuffisamment A la prise de decision. Tandis que les
 
autorites camerounaises, a tous les niveaux, reconnaissent le merite et
 
le potentiel de l'effort du NCRE, ils regrettent l'isolement de ce projet.
 

2.3.4 La gestion du personnel
 

Statut du personnel de recherche
 

Lors de sa creation, la DGRST comprit l'importance de la creation d'un
 
statut special pour le personnel de la recherche qui soit different de
 
celui de ladministration. Elle obtint, dans une premiere itape,
 
l'approbation de la creation d'un statut des chercheurs, esperant qu'un
 
statut similaire viendrait bient8t s'appliquer aux techniciens. Mais
 
mal ;: les espoirs du personnel depuis 1980, ceci n'a pas eu lieu. Il
 
sembip que les techniciens n'aient pas 64 consultes. Des projets de
 
decret portant sur le statut des techniciens sont actuellement etudies au
 
sein du MESRES.
 

Le personnel administratif, comme la plupart des chercheurs et des
 
techniciens, est fonctionnaris4, et, en tant que tel, couvert par le
 
statut normal de la Fonction Publique applicable aux diverses categories
 
de personnel. Au sein du MESRES, les chercheurs beneficient d'un statut
 
special. Celui-ci prevoit des primes qui peuvent atteindre le montant de
 
salaire lui-meme, doublant ainsi le revenu.
 

Tout en approuvant le projet d'i statut special pour les techniciens, la
 
plupart du personnel pense qu'un statut special devrait s'appliquer A
 
tout le personnel travaillant dans les instituts de recherche, y compris
 
le personnel administratif et les 3mployes de bureau, les comptables, les
 
chauffeurs, les mecaniciens et Loutes les autres categories de personnel.
 
Le statut traiterait des primes, promotions, evaluation, responsabilites
 
et autres sujets similaires; les conditions particulieres de travail du
 
personnel de la recherche justifient ce traitement. Jusqu'a qu'une telle
 
r~forme entre en vigueur, le malaise resultant de ces injustices
 
continuera gener le fonctionnement du eysteme de recherche.
 

Nombre de chercheurs et de techniciens
 

De nombreux chercheurs et techniciens considerent leur nombre
 
insuffisant. Ii convient cependant de prendre en compte plusieurs
 
facteurs pour estimer objectivement leur nombre. Le Cameroun depense
 
environ 1,3% du PIB agricole pour la recherche dans le domaine agricole.
 
Ce pourcentage est superieur A celui de la plupart des pays africains.
 
Les programmes de recherche portent sur une grande vari6te de produits
 
agricoles et de disciplines, et les besogns de privilegier cert-ins choix
 
ne semblent pas encore avoir vu le jour. Etant donn4 les possioilites
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d'accroissenent de la productivite du personnel de recherche, on peut
 
douter du bien fonde des revendications des chercheurs. Neanmoins, la
 
restructuration des instituts de recherche, et en particulier de 1'IRA,
 
constitue une justification valable d'une augmentation du nombre des
 
chercheurs. Le remplacement de certains chercheurs expatries par des
 
chercheurs nationaux, la regionalisation des programmes de recherche et
 
la constitution d'une masse critique de chercheurs dans les programmes
 
prioritaires sont d'autres justifications d'une augmentation des
 
effectifs.
 

Il est clair qu'il existe tn manque de techniciens, et surtout de
 
techniciens de laboratoire. Ceci est particulierement vrai pour 1IRA
 
qui a environ 90 techniciens de tous grades pour 124 chercheurs (contre
 
50 techniciens pour 32 chercheurs a I'TRZ). Generalement on estime que
 
la proportion de 2 techniciens pour 1 chercheur (ratio 2:1) est le
 
minimum acceptable. L'IRA a un ratio de 0,7:1 et VIRZ, un ratio de
 
1,5:1. En consequence les chercheurs executent la tache des technicier.s
 
ce qui affecte 1'efficacite de la recherche. En outre, les technicien1
 
sont d'une qualite inegale. Le manque de techniciens pour la recherche
 
peut etre explique: (1) par de meilleures chances de promotion offertes
 
au MINAGRI, dans les organisations para-etatiques et le secteur priv6,
 
(2) par le manque d'institutions de formation des techniciens, on
 
particulier pour les techniciens de laboratoire, et (3) par le manque de
 
statut pour le personnel technique. Une formation et une politique de
 
recrutement plus actives des techniciens semblent indispesable-


Recrutement et affectations
 

La procedure de recrutpment est compliquee par l'intervention de
 
plusieurs departements ministeriels. E principe, tous les dipl&1es de
 
l'ENSA, de l'ITA, et d'autres instituts de formation camerounais,
 
deviennent fonctionnaires. Ils dependient donc du Ministere de la
 
Fonction Publique qui les nomme au Ministere de l'Agriculture. Le
 
MINAGRI en nomme certains au MESRES qui les place dans un des instituts
 
de recherche. Dans le budget du MINAGRI le recrutement de tous les
 
diplomes des 4coles d'agriculture est inclu. Les autres organismes
 
recruteurs (IRA, IRZ, CUDS, orgamismes para-6tatiques) ne disposent pas
 
d'un tel budget et dependent donc totalement du MINAGRI en ce qui
 
concerne le recrutement du personnel fonctionnaire. Lors de cette
 
procedure le MINAGRI ne connat pas vraiment le nombre de chercheurs et
 
de techniciens recherches par les instituts du 'TSRES. De plas, il tient
 

peu compte des preferences personnelles des candidats. Pres de 75% des
 
chercheurs sont fonctionnaires et sont soumis A cette procedure de
 
placement. Le MESRES recrute directement les 25% restant pour des
 

contrats de deux ans renouvelables sur presentation de dossiers par le
 
directeur de l'institut. Les fonctionnaires, contrairement aux
 
contractuels, ont toujours la possibilit4 de re-integrer leur ministere
 
d'origine s'ils ont termine leur service en tant que chercheur, ou s'ils
 
desirent partir, ou si les commissions d'4valuation estiment que leuzs
 
resultats ne sout pas satisfaisants. Les directeurs des instituts sont
 
nommes par decret presidentiel, et les chefs de centre et de station sont
 
nommes par arret4 presidentiel.
 

La commission d'evaluation et la commission de recrutemn.nt du MESRES
 
(Annexe 7), composees de membres du personnel du MESRES, de l'universite
 
et des Minist~res de la Fonction Publique et des Finances, accordent un
 
grade A lentree en service en relation avec leur estimation des
 
comp~tences et de lexperience de la personne recrut6e. Le directeuL de
 

http:recrutemn.nt
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l'institut et ses proches collaborateurs participent au placement et
 
l'affectation dans un grade. Ii existe au MESRES une sous-direction des
 
titres, grades et equivalences. Neanmoins, il est parfois difficile
 
d'arbitrer sur les equivalences. Il arrive que des chercheurs estiment
 
avoir 4t4 recrutes A un grade insuffisant; ils peuvent faire appel, mais
 
la procedure est iongue.
 

De tous lis problemes evoqu~s, le plus s~rieix sembla atre, qu'en l'absen­
ce d'une veritable selection des candidats aux postes de recherche, les
 
qualifications et les motivations des personnes recrutees sont souvent
 
discutables.
 

Criteres et procedures de promotion
 

Ii existe quatre grades hierarchiques dans la recherche: "Attach6 de
 
recherche", "Charge de recherche", Maitre de recherche", et "Directeur de 
recherche". Les jeunes dipl3mes sans doctorat debutent au grade le plus
 
bas. Avec un doctorat, on debute normalement en tant que "Charg6 de
 
recherche"; toutefois, les statuts ne precisent pas qu'un doctorat soit
 
necessaire pour l'obtention de ce grade. Pour le grade de "Maitre", un
 
doctorat d'Etat ou son equivalent est, de fait, requis. A linterieur de
 
chaque grade, l'avancement, a des intervalles de deux ans, se fait sur la
 
base d'4valuations anuelles, et est plus ou moins automatique. Par
 
contre la promotion a un grade superieur repose sur le jugement de la
 
commission de recrutement. Les principaux criteres de promotion sont les
 
publications de recherche, ls dipl6mes, et l'anciennete dans le grade.
 
D'une fagon generale, les chercheurs doivent eux--,;mes demander leur
 
evaluation, lorsqu'ils se sentent mars pour une promotion. Parfois la
 
direction de l'institut oblige le chercheur a presenter un dossier pour
 
son evaluation. La plupart des demandes de promotion sont, semble-t-il,
 
rejetees. Les chercheurs attribuent cela aux criteres excessivement
 
academiques pris en compte par le personnel universitaire de la
 
commission, et particulierement au jugement trop severe qu'ils portent
 
sur les dipl6mes et les publications scientifiques. De meme, ils
 
considerent que le fait que la commission de recrutement, qui siege pour
 
statuer sur les changements de grade, soit en majorite composee de
 
personnalites exterieures aux instituts, reflete un manque de confiance
 
du MESRES envers son propre personnel. Ils ne se rendent pas compte du
 
fait que cette participation externe assure une certaine impartialite.
 
Dans les faits, de nombreuses demandes sont refusees parce que les
 
chercheurs ne remplissent pas les conditions (anciennet4 dans le grade,
 
diplomes supplmentaires, publications... ). Mais il faut reconnaltre que
 
certaines conditions sont difficiles A remplir pour la plupart des
 
chercheurs: les delais de publication sont souvent tres longs, les
 
centres de recherche sont eloignes des instituts universitaires, et les
 
resuitats de recherche en agriculture sont souvent longs A obtenir.
 

Les chefs des centies et des stations sont juges exclusivement en tant 
que chercheurs, c'est-a-dire sur leurs propres resultats de recherche, 
alors qu'en fait ils consacrent 50 a 80% de leurs temps A la gestion. 
Ceci est ressenti comme une injustice. Si les criteres pour la promotion 
des chefs de centre et de station ne sont pas changes, il est peu 
probable que la formation en matiere de gestion puisse avoir l'impact 
desire, malgr4 le grand sens des responsabilites dont font preuve la 
plupart des chefs de centre ou de station. 
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2.3.5 La gestion de linformation
 

Communications
 

Certains membres du personnel aimeraient voir davantage de voyages
 
d'4tudes et d'4changes entre chercheurs, particulierement entre pays
 
africains. En realite, les echanges Nord-Sud sont plus recherches, en
 
raison des bourses plus elevees, du prestige et de l'ouverture qu'ils
 
apportent, de leur qualite supposee meilleure, et des meilleures
 
conditions de vie dont on jouit en Europe et aux Etats-Unis.
 

Publications
 

Les chercheurs de 1'IRA et I'IRZ disposent a l'interieur du pays de deux
 
debouc:hes pour leurs publications: (1) les rapports de recherche des
 
centres et programmes et (2) les articles publi6s par la "Revue Science
 
et Technique" du MESRES. Cette revue vient d'etre decentralisee. La
 
serie "Sciences agronomiques et zootechniques" publiee trimestriellement,
 
est destinee aux publications des chercheurs de l'IRA et ae l'IRZ. A
 
1'IRA, les notes et fiches techniques constituent une troisieme
 
possibilite de publication locale de resultats, notamment pour les
 
vulgarisateurs; ces notes sont polycopiees et distributes par les
 
services du directeur. Dans les instituts, les manuscrits destines A
 
etre publi4s sont revises par un comit4 de lectur.e.
 

Avant la creation de series specialisees, aucun des debouches locaux ne
 
satisfaisait les chercheurs. Leur principale objection a l'encontre de
 
la Revue venait du fait qu'elle publiait das articles stir un large
 
eventail de sujets allant des sciences fondamentales et appliquees a des
 
themes purement litteraires. Les regles du MESRES interdisent la
 
publication A l'etranger de resultats qui nont pas 4t4 d'abord publies
 
au Cameroun. Il faut esperer que les dernieres mesures prises
 
accelereront la periodicite de publication de la revue, facilitant ainsi
 
la diffusion des resultats de la recherche et l'valuatirn des chercheurs
 
en vue de leur promotion. Il est neanmoins encore necessaire de mettre
 
en oeuvre au MESRES une politiqlae de publication plus favorable et plus
 
comprehensive.
 

2.3.6 Les relations inter-institutionnelles
 

Relations entre 1'IRA et I'IRZ
 

La separation entre 1'IRA et I'IRZ et le manque de collaboration en ce
 
qui concerne leurs programmes de recherche sont tres regrettables -it ne
 
semblent pas avoir de raison d'etre, surtout dans la mesure ou les deux
 
instituts sont places sous l'autorit6 du mime ministere. Cette
 
separation sur le plan scientifique rend difficile la recherche sur les
 
systemes de cultures dans les differentes zones agro-ecologiques.
 
Toutefois, les instituts conduisent conjointement deux operations
 
(agrostologie et pedologie), qui pourraient peut-etre les amener a une
 
cooperation plus etroite. Les deux instituts partagent des locaux au
 
sein du centre de Nkolbisson et leurs administrations s'entr'aident.
 

Relations avec les ministeres techniqueb
 

Le Ministere de l'Agriculture (MINAGRI) joue un r6 le important dans les
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sessions annuelles du comite de programmes de !'IRA. Il est regulicre­
ment informe des activites de l'IRA par des rapports ecrits et oraux. Le
 
minijtere essaye actuellement de repondre au desir grandissant de 1IRA
 
de connaitre les priorites definies par le ministere en matiere de
 
developpement agricole et les besoins des paysans. Les contacts entre le
 
Ministare de lElevage, des Peches et des Industries Animales (MINEPIA)
 
et IlKRZ sont semblables, mais quelque peu tendus en raison, semble-t-il,
 
d'un manque d'appreciation mutuelle.
 

Liens entre la vulgarisation et la recherche
 

Le personnel de recherche n'est pas autoris4 a faire de la vulgarisation,
 
mais il peut conduire des experiences multilocales et des activiLes de
 
pre-vulgarisation en collaboration avec le personnel de vulqarisation e,
 
les paysans. Toutefois, les instituts de recherche, ainsi q'ie certair,.!j
 
organisations para-etatiques, deplorent que les r6sultats ue recherche ne
 
parviennent pas aux regions rurales en raLon d'un manque dh stiucturer
 
de transmission. Les experiences de demonstration conjointe recherchF­
vulgarisation menees par quelques station. de 1VIRA sont des exceptions.
 
Afin de rehabiliter les services de vulgarisation, et de creer un li,=u e
 
contacts entre les fonctionnaires de la recherche et ceux le
Ia vulyar­
sation, le MINAGRI a l'intention de creer des centres d'appui techniqu
 
(au moins un par province, dans un premier temps) qui meneront A bien
 
l'experimentation, la demonstration et la production d- serences.
 
Certaines autorites ne considerent pas que cette forn 'e soit promet­
teuse, dans la mesure ou l'expLrimentation (essais mulhiluc.,ux, etc...)
 
est une fonction de la recherche!A laquelle le vulgarisateur devrait
 
participer, mais sans plus, et qire la production de semences a des
 
exigences techniques tres particulieres.
 

Le personnel de PIRA, aussi bien que celui de IIRZ, a le sentiment que
 
les vulgarisateurs sont insuffisenunent formes, et que les nithodes de
 
formation auraient besoin d'etre modernisees. Il est tres desireux de
 
diffuser des informations concernant la recherche grace A des contacts
 
reguliers avec le, agents de vulgarisation.
 

Liens avec les organisations et les agenc's de dev.loppament
 

Les instituts du MESRES, et notamment 1IRA, collaborent avec les
 
organismes para-4tatiques, des proje.ts de developpement Liral integre, et
 
d'autres organismes similaiies, et effectuent des recherches pour eux.
 
Ceci est fait contre remuneration sur la base d'un arrangement, ou a la
 
suite d'une convention formelle, qui anglobe generolement, un domaine plus
 
large. Le plus -mportant de ces lients est sans doute celui qui existe
 
avec la SODECOTQN, qui est resporsable du developpement integr4 de la
 
plus grande partie du Nord du Cameroun. L'IRA eftectue toute la
 
recherche sur le coton en utilisant des parcelles de ]a SODECOTON pour
 
ses essais mult,.ocaux et en leur faisant parvenir scs resultats de
 
recherche. GrAce a leurs excellents rapports, le ,rsonnel de terrain de
 
SODECOTON aide s chercheurs de l'IRA A comprendre les besoins des
 
agriculteurs. La collaboration avec le CENEEMA ne repose pas sur une
 
convention; chacune des parties apporte sa contribution A la recherche
 
commune. La SE4RY a une composante de recherche qu'elle a en partie
 
confiee a P'IRA sous convention. L'IRA collkore igalement avec l'UCCAO,
 
et les experiences sur le terrain sont menee:- A bien par le personnel de
 
recherche, en collaboration avec le personnel de vulgarisation de
 
I'UCCAO.
 

http:proje.ts
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L'IRZ a moins de convention, de collaboration. Cela est du, d'une part,
 
au nombre relativement restreint d'organisations concernees par le
 
developpement de la production anirnale, et, d'autre part, au manque de
 
personnel qualifie dans ces organisations ainsi qu'a l'IRZ. Les
 
conventions financees par les organismes de develoypement sont
 
importantes pour les instituts de recherche, mais il est indispensable
 
d'operer une selection pour eviter une distortion des programmes de
 
recherche des instituts. Toutefois, il existe bien des possibilites, et
 
un grand besoin de collaboration etroite avec d'autres projets, pour
 
1IRA mais surtout pour l'IRZ.
 

Liens avec l'universit4
 

Depuis avril 1984, les instituts de recherche et les institutions
 
universitaires appartiennent au mime ministere (MESRES). Jusqu'ici, en
 
dehors de representations mutuelles dans des commissions et quelques
 
comites, les instituts de recherche entretiennent peu de rapports avec le
 
systeme universitaire. Des conventions existent, mais en ce moment l'IRA
 
et lENSA nont qu'une activite commune de recherche (Equipc de Recherche
 
Associee). La recherche de l'ENSA est genee par le fait qu'elle couvre
 
un trop large eventail de themes. Certains projets de recherche
 
poursuivis par le personnel de I'ENSA ou ses etudiants sont finances par
 
l'IRA, l'IRZ ou l'ISH, ou bien par des agences exterieures, et certains
 
enseignants sont des chercheurs des instituts de recherche. Les
 
chercheurs font occasionnellement des conferences a lENSA et dirigent
 
des theses. Mais ils ne sont pas du tout contents du niveau requis par
 
les jurys universitaires, et les relations de travail ont tendance a se
 
relacher. Le CUDS a l'intention de creer une division de recherche, ce
 
qui pourrait renforcer les activits de recherche de lENSA. Le MESRES
 
etant responsable de la coordination de 1'ensemble de la recherche dans
 
le pays, et la plupart de ses chercheurs et techniciens ayant 4t4 formes
 
Sl'universite, elle se trouve dans une tres bonne position pour
 
promouvoir la cooperation entre les instituts de recherche et
 
l'universite. Ceci pourrait promouvoir la recherche universitaire, et
 
consolider ainsi le triple role de l'univeusite, tel qu'il a 4t4
 
formellement defini: enseignement, recherche, et aide au developpement.
 
La similarite du statut des enseignants universitaires et de celui des
 
chercheurs devrait faciliter cette collaboration.
 

Liens avec 11tranger
 

L'IRA travaille avec l'IITA et d'autres instituts du CGIAR, la FAO,
 
IORSTOM, plusieurs instituts du GERDAT, ainsi qu'avec des 4tablissements
 
d'enseignement A l'etranger. L'IRZ a des liens fonctionnels avec
 
l'Institut d'Etudes de Medecine Veterinaire Tropicale (IEMVT), le Heifer
 
Project International (HPI) en Arkansas, USA, l'Institut de M~decine
 
Tropical (IMT) en Belgique, et le Centre de Medecine Veterinaire
 
Tropicale de l'Universite d'Edinburgh (CTVM).
 

2.4 L'environnement des instituts
 

Dans cette partie, on examinera la fayon dont les fonctions de gesticn
 
sont executees au niveau des instituts de recherche agricole. La dimon­
sion des relations humaines jert etudiee separement dans le paragraphe
 
2.4.6.
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2.4.1 Evaluation, programmation, et budgetisation
 

Evaluation
 

Au cours du processus annuel de programmation, l'efficacite des programmes
 
n'est pas correctement evaluee. En consequence, certaines operations
 
sont en cours depuis des annees, sans que Pon ait clairement 4value leur
 
progres, leur achevement 4ventuel, ou la disponibilit4 en personnel.
 

Le service du suivi des programmes au sein de la sous-direction de la
 
programmation du MESRES est charge de contr6ler les progves de la
 
recherche et leur conformite avec les programmes qui ont 4t4 approuves.
 
Malheureusement, du fait du manque de competences techniques du
 
personnel, et de manque de temps et d'organisation. cette tache nest pas
 
bien effectuee, d'autant plus que le suivi se base sur des rapports de
 
recherche souvent incomplets et parfois obscurs. Au ministere, le
 
service du suivi est charge de l'6valuation des programmes. La direction
 
de l'administration centrale se charge de l'valuation financiere et en
 
personnel. Ii nexiste pas de methode favorisant la coordination de ces
 
differentes evaluations. D'autre part, dans les instituts il nexiste
 
pas de service d'evaluation qui soit une contrepartie du service du suivi
 
du MESRES. Il serait preeferable que, dans les instituts de recherche,
 
le personnel scientifique et le comite des programmes effectuent
 
1'4valuation et le suivi detaille des programmes, avec 4ventuellement
 
lassistance de scientifiques de 1'exterieur.
 

Preparation des programmes
 

Un processus bien defini de programmation de la recherche est en place.
 
Les chercheurs y participent pleinement, ceci dis ]e debut du processus.
 
Une fois par an, ils preparent une "fiche operation" pour chaque
 
operation de recherche, dans laquelle ils precisent les objectifs, les
 
methodes, le mode d'execution, les resultats, le personnel de recherche
 
implique et les postes additionnels necessairps, les besoins de
 
financement par ligne budgetaire, et le nom de !a personne responsable.
 
Les chercheurs avouent ne pas savoir remplir correctement les fiches
 
operations. Ils ont tendance A inventer les informations au lieu de
 
trouver des donnees precises. Les ressources disponibles sont donc
 
souvent mal utilisees.
 

Chaque operation fait partie d'un theme, d'un sous-programme et d'un
 
programme, suivant cet ordre d'aggregation. Vers la fin de l'annee 1983,
 
1IRA avait 20 programmes de recherche, et I'IRZ 8 (Annexe 8). Avant la
 
recente nomination de chefs de programmes, la definition et l'execution
 
de programmes (toujours conqus au niveau national) etait la responsabi­
lite conmune des chefs de toutes les sections concernees, une section
 
4tant definie comme l'unite organisationnelle a l'interieur d'une station
 
qui est responsable d'un programme.
 

Le,3 operations proposees sont soit la poursuite du travail des annees 
precedentes, zot: des propositions nouvelles resultant des demandes des 
utilisateu7s ou cie I initiative dej chercheurs eux-memes. La plupart des 
initiatives sont en relation avec les priorites gouvernementales, mais 
elles refletent quelquefois des interets personnels. Les "fiches 
operations" font l'objet d'une discussion a l'interieur, dabord, de la 
section concernee de la station de recherche, puis au niveau de tout le
 
programme, et enfin lors d'une reunion pleniere de lensemble du
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personnel du centre concern4. Quelques centres menent entierement a bien
 
l'exercice de programmation, et conduisent des series de reunions
 
d'6valuation lannee durant. Dans certains centres, il semble que les
 
operations ne soient pas definies de maniere precise, et que la
 
repartition des taches entre les chercheurs ne tien.it pas toujours compte
 
de leur experience, de leur competence et de leur disponibilite. Les
 
chefs de centre et de station admettent ne pas toujours avoir les
 
competences scientifiques, techniques et financIeres necessaires, ni le
 
temps, pour etudier et juger toutes les fiches operations.
 

Les directeurs ont une lourde tache en ce qui co',r.rne l'orientation, la
 
planification et la programmation de la recherche. La definition des
 
priorities de recherche en conformite avec les orientations contenues dans
 
le Plan, et la coordination des activit~s entre les differentes unit4s a
 
l'interieur de l'institut, surtout lorsque des projets 4trangers sont
 
impliques, sont particulierement difficiles.
 

Preparation du budget
 

La preparation du budget est liee, comme il se doit, A l'exercice annuel
 
de programmation. Les chercheurs de )'IRA preparent une proposition de
 
budget correspondant a leurs operations de recherche. Ils le font avec
 
plus ou moins de competence, d'exactitude et de motivation. Beaucoup
 
d'entre eux gonflent leurs estimations de coats pour terir compte des
 
prix incertains ou fluctuants, et pour 4viter de subir les consequences
 
de restrictions budgetaires. Les imprecisions sont dues 6galement a un
 
manque de familiarit6 des chercheurs, et de certains chefs SAF, avec les
 
methodes d'4valuation des couts. Pour remedier a cela, des orientations
 
plus strictes pour la preparation du budget (et des programmes), ainsi
 
qu'un controle plus efficace, semblent etre necessaires.
 

Le fait que ce processus consiste en plusieurs etapes, ainsi que les
 
delais administratifs, font que la preparation et l'approbation du budget
 
s'etalent sur plusieurs mois. Quelquefois, des propositions de budget
 
doivent etre faites plusieurs fois. Ce processus permet d'impliquer tous
 
les chercheurs et les personnes concernees par l'utilisation des
 
resultats de recherche. Mais du fait de :3alongueur, les chercheurs se
 
sentent un peu perdus. Ils ne comprennent pas ce qui se passe aux
 
niveaux superieurs, ni le lien entre les categories budgetaires finales
 
et les fiches operations qu'ils ont preparees.
 

Lorsque des restrictions budggtaires sont faites, les fonds devraient
 
etre redistribues de maniere a ce que l'ensemble du programme n'ait pas
 
en souffrir. Ii vaut mieux arreter une operation entiere et maintenir
 
les autres a un niveau raisonnable de financeinent, plutot que de repartir 
les restrictions sur les differentes operations. Souvent, ce genre de 
choix nest pas fait. 

2.4.2 Gestion financiere
 

Reception, transfert, et restitution des fonds
 

La plupart des chercheurs reconnaissent que dimportants efforts
 
definancement sont faits par le gouvernement., particulierement en ce qui
 
concerne l'quipement, et ils utilisent correctement ces fonds. Dans
 
certains centres, toutefois, le choix des acquisitions nest pas fait
 
avec suffisanent de soin (possibilit4 de service apres-vente), et
 
l'utilisation de l'quipement est mal organisee.
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Le budget est divis4 en trois grandes categories: deperises d'equipement,
 
depenses operationnelles pour la recherche, et depenses operationnelles
 
pour l'administration. La premiere est entierement prise en main par la
 
direction des instituts. Les deux autres categories de fonds opera­
tionnels sont geres de faqon decentralisee par les centres et les
 
stations. Le budget annuel approuv4 est regu en quatre versements.
 
L'ann~e fiscale ne coincide pas avec le calendrier agricole, ce qui fait
 
que les fonds et l'4quipement ne sont pas toujours requs au moment le
 
plus approprie.
 

Le Ministre, sur recommandation du directeur de l'institut, a le pouvoir
 
d'autoriser des transferts de fonds entre certaines lignes budgetaires.
 
Dans d'autres cas, l'approbation prealable du Ministare des Finances est
 
requise. Dans les centres ayant des revenus provenant de la vente de la
 
production ou de prestations de service, ces revenus sont pris en compte
 
lors de l'allocation du budget de fonctionement. Les chercheurs et les
 
gestionnaires des stations deplorent ce qu'ils considerent comme des
 
possioilites de transfert trop limitees. Ils souhaiteraient pouvoir
 
transferer eux-memes les fonds d'une ligne A une autre du budget. Ceci
 
met en evidence un manque de comprehension de la necessit4 d'une serie
 
coherente de principes et de regles. D'un autre c6t4, les politiciens,
 
les artisans de la politique du gouvernement et les gestionnaires de hau
 
niveau devraiant etre sensibles au fait que les griefs proviennent, en
 
partie, de contraintes reelles qui devraient etre, le plus possible,
 
allegees.
 

Certains chercheurs comprannent mal comment il faut preparer les fiches
 
operations pour les operations de recherche, ce qui a un effet negatif
 
sur l'exercice annuel de planification et de programmation, ainsi que sur
 
l'utilite de l'ensemble du systeme de programmation. Les chefs SAF
 
s'aper;oivent que certains chercheurs presentent des ordres d'achat
 
incomplets, et se plaignent ensuite des retards; ils remarquent egalement
 
un manque de soin dans l'entretien du materiel, et trouvent que bien des
 
chercheurs font preuve de peu de scrupules dans la preparation de leurs
 
budgets annuels.
 

Les cont'aintes bureaucratiques existant, il est tres comprehensible que
 
les instituts de recherche desirent obtenir davantage de souplesse dans
 
la gestion financiere, en particulier pour le budget d'equipement.
 
Certaines conventions de recherche, en permettant un apport de fonds qui
 
demeurent en dehors du budget (sauf pour les prestations de service),
 
permettent un assouplissement de la gestion financiere.
 

Comptabilite et 4tat des depenses
 

Les regles regissant les finances publiques au Cameroun, exigent une
 
separation des pouvoirs entre la personne qui demande qu'une depense soit
 
faite (lordonnateur), et celle qui paye cette depense (le liquidateur);
 
pour qu'un bon de commande coit valable, il doit etre signe par
 
l'ordonnateur; dans le cas des instituts de recherche, il s'agit du chef
 
de linstitut, du centre ou de la station. Le comptable (le liquidateur)
 
contresigne l'ordre de paierrnt apres avoir verifie la regularite de la
 
facture. L'ordre de paiement doit donc etre sign6 pir l'ordormateur et
 
le comptable. Le chef SAF et le comptable controlent le rythme
 
d'utilisation des fonds, et la preparation des formulaires de
 
transaction. Ils notent les depenses et calculent les soldes par ligne
 
budgetaire. Pour le moment, il nexiste pas de comptabilite analytique,
 
ce qui est regrette. Dans certains centres et stations, les comptables
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s'arrogent le droit de signer les bons de commande; ils alourdissent donc
 

le processus financier. Ceci est du A une mauvaise connaissance de la
 

fonction comptable.
 

Dans l'ideal, le comptable et le chef de centre devraient presenter
 

chaque mois la situation exacte de chaque ligne budgetaire, mais en
 

pratique, dans bien des stations, les chercheurs ne reqoivent cette
 

information qu'une fois par trimestre, ou de faqon encore moins reguliere.
 

En fait, le type d'informations d6taillees que les chercheurs aimeraient
 

recevoir en ce crui concerne le solde crediteur pour leurs operations,
 

souvent nexiste pas. Cela tient a ce que, sauf en ce qui concerne
 

l'equ.1pement, le contr61e des depenses s'effectue au niveau du programme
 

ou de la section, c'est-a-dire a un niveau d'aggregation superieur a
 

celui qui s'applique lors de la preparation des budgets. Cela signifie
 

que les chercheurs ne peuvent pas toujours compter sur les fonds, qu'ils
 

considerent comme appartenant au budget qui leur a 6t4 alloue, et qui
 

sont disponibles pour eux; quelqu'un d'autre, dans la meme section, peut
 

avo;r depense ces fonds pour une operation differente. De plus, ce
 
risque nencourage guere 1'epargne. Les chercheurs ne comprennent pas
 

bien le processus budgetaire et ne travaillent pas suffisamment en equipe
 

sous la direction de leur chef de sEction.
 

Dano certaines stations, le controle des depenses est effectivement mene
 

A bien par des consultations frequentes entre le chef de station, les
 

chercheurs, le chef SAF, et le comptable. Toutefois, il est des cas ou
 
"dans l'interet de la recherche" les procedures financieres sont
 

serieusement violees, et ou la regularisation a posteriori est devenue la
 
regle plutot que l'exception, parce que les chercheurs ne prevoient pas
 

correctement. Le probleme serait considerablement reduit si les chefs de
 

section surveillaient les depenses par lignes budgetaires pour toutes les
 

operations de leur section, et se mettaient daccord avec les chercheurs
 

pour les reajustements necessaires entre les operations.
 

La tenue des comptes par operations deviendrait techniquement realisable
 

grace a linformatique. Toutefois, Ion peut Ee demander si le controle
 

des depenses au niveau des operations de recherche est d6sirable: les
 

chercheurs ont vraiment du mal a estimer correctement les coats, et selon
 

toute vraisemblance, demanderaient constamment des reajustements. En
 

outre, les depenses sont souvent engagees pour plusieurs op6rations A la
 

fois; 11 y aurait donc des problemes compt3bles. Quoiqu'il en soit, le
 

p-ocessus actuel de budgetisation (fonde sur les budgets par programme et
 

par section) continuera d'etre necessaire. Les problemes sous-jacents 

aux controverses actuelles smblent etre dus sturtnu: tui m-nqiqe 1e 

comprehension par les chercheurs des besoins et des mecanismes
 

comptables, ainsi qu'a un manque de clarte et d'uniformisation des
 
procedures.
 

2.4.3 Gestion du personnel
 

Surveillance scientifique et technique
 

En septembre 1983, 1'IRA comptait 124 chercheurs, dont 70 camerounais,
 

les 54 autres etant du personnel d'assistance technique fournit par le
 

GERDAT, l'IITA, P'ORSTOM, et d'autres instituts. Sur les 70 Camerounais,
 

dettx etaient "Directeurs de recherche", et un 4tait "Maitre de recherche".
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Tous les autres etaient soit "Charges de recherche", soit "Attaches da
 
recherche". Ce manque de personnel darf les grades les plus 4leves,
 
caracteristique d'une tres jeune institution, restreint les possibilites
 
de formation et d'encadrement des jeunes scientifiques par leurs collegues
 
plus experimentes. De meme, la plupart des techniciens ont besoin de
 
pius de direction et de surveillance qu'ils n'en reqoivent. La plupart
 
des cadres superieurs cameroUnais assument de lourdes taches de gestion
 
et n'ont guere envie de reduire encore leurs propres recherches pour
 
s'occuper des autres chercheurs, d'autant plus qu'ils savent qu'avec les
 
criteres de promotion actuels ils n'en retireront aucun benefice. Il
 
faut tout de mkme ajouter que certains chefs de station font des efforts
 
remarquables pour conseiller les jeunes chercheurs.
 

En principe, les chercheurs expatries dovraient aider a remplir ce r6le
 
de conseil, mais, de plus en plus souvent, les nouveaux arrivants sont
 
eux-memes insuffisamment experimentes. Du reste, des homologues
 
camerounais ne sont pas toujours disponibles. En dehors de cela, les
 
institutions 4trangeres ne semblent pas avoir explicitement inscrit la
 
formation formelle des nationaux (celle-ci 4tant distincte de la
 
demonstration par l'exemple) dans leurs conventions, I'ORSTOM etant A cet
 
4gard une exception r,marquee.
 

Formation
 

Les c alifications universitaires des chercheurs ne sont pas toujours 
suffisamment elevees. A la demande du MESRES, les instituts de recherche 
ont estime leurs besoins en personn-l scientifique pour les cinq 
prochaines anneas, afin de permettre la mise en oeuvre d'un plan de
 
formation. Ce plan de formation, tout en etant louable, ne tient pas
 
uompte de plusieurs 4lments: premierement, le remplacement des
 
chercheurs en formation; deuxiemement, le lien entre les programmes de
 
recherche prioritaires et les specialites retenues pour la formation
 
complementaire n' st pas toujours assure; et troisiemement, la periode de
 
cinq ans pour la formation de tous ceux qui en auraient besoin nest pas
 
realiste.
 

Les chercheurs, dont la plupart sont issus de 'EDISA, partent
 
l'tranger acquerir une formation plus poussee, grace a des conventions,
 
en fonction des opportunites, mais, en general, apres avoir travaille
 
deux ans sur le terrain. Certains ont l'occasion d'assister a des
 
conferences internationales. Pans l'ensemble, les opportunites de
 
formation ne manquent pas. Toutefois, il est plus facile de trouver des
 
bourses et des locations appropriees pour certaines disciplines et
 
produits agricoles que pour d'autres. Par exemple, les chercheurs
 
specialises dans les cultures perennes rencontrent beaucoup plus de
 
difficultes A cet 4gard que ceux qui travaillent sur des cultures
 
vivrieres annuelles.
 

Les possibilites de formation pour les techniciens au Cameroun sont peu
 
nombreuses et pas vraiment appropriees. Dans les institutions de
 
formation technique, la formation pratique est insuffisante, mais des
 
mesures 3ont en train d'etre prises pour ameliorer la situation. Le
 
Cameroun na pas d'institution de formation pour les techniciens de
 
laboratoire. Aucun des techniciens de la recherche agricole ne vient de
 
lA, et les possibilites d'utiliser les eleves de cette ecole dans la
 
recherche agricole r.:semble pas avoir 4t4 serieusement 4tudiies.
 
En dehors d'un cours sur lorganisation et la gestion des projets de
 
developpement, ou sur un sujet similaire, suivi pendant leurs anneas
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universitaires, la plupart des chercheurs n'ont requ aucune formation en
 
matiere de gestion ou d'administration, et les programmes de formation A
 
la gestion ne sont pas encore disponibles dans le pays.
 

2.4.4 Gestion de l'quipement
 

Les problemes d'entretien mentionn4s au paragraphe 2.3.4 OLft des
 
consequences dans les instituts. Certains laboratoires nont eu aucun
 
p-obleme pour obtenir 1.'quipement demand6, mais ne savent pas ou
 
s'adresser lorsqu'ils ont besoin de le faire reparer ou de l'entretenir.
 
Les pices detachees ne sont pas toujours disponibles pour certains types
 
d'4quipement et de machines qui sont rares au Cameroun. Une partie au
 
moins de ces problemes est due a de mauvaises d6cisions dachat.
 

Les stations doivent faire face a de nombreux probl-mes provoques par la
 
lenteur et l'inefficacit4 des douanes euice qui concerne les produits
 
importes, et par la collecte et le paiement des marchandises achetees au
 
Cameroun. Ces problemes sont dus d'une part a l'eloignement de Douala,
 
et d'autre part au manque d'efficacite du personnel de support
 
administratif et financier dans les stations. De nombreux chercheurs et
 
administrateurs ont le sentiment qu'une unite centrale d'achats par
 
institut resoudrait ces problemes.
 

L'4quipement est command4 de maniere centralisee, et si une partie de la
 
commande est destinee A une operation particulieLe, cette operation la
 
recevra. En ce qui concerne les biens de consommation, toutefois, il
 
nen va forcement de meme, en raison du systeme global de contr6le des
 
depenses (par sections plutot que par operations) dont il a 4t6 question
 
plus haut. La gestion des stocks est souvenit mauvaise, et les
 
marchandises commandees par une section sont parfois utilisees par
 
d'autres.
 

La gestion des vehicules est difficile dans les centres. Pour faciliter
 
cettj gestion, on a maintenant tendance a allouer les vehicules par
 
section, chaque chef de section ayant la responsabilit6 de l'utilisation
 
et la repartition des vehicules dans son programme. L'allocation des
 
vehicules pour de longs trajets obiit A des regles strictes visant a une
 
utilisation optimale de l'essence et des voitures en combinant des
 
voyages dans la meme direction. Cela exige qu'un preavis soit donne. A
 
quelques exceptions pres, la planification de l'utilisation des vehicules
 
est bien faite. Les activites de recherche qui souffrent le plus du
 
probleme d'allocation des vehicules sont celles qui necessitent des
 
voyages en brousse, car les vehicules sont parfois peu appropries aux
 
mauvaises routes, et il est difficile de combiner les voyages. Dans
 
certaines stations, l'altocation des vehicules reste mal organisee et le
 
contr6le de l'utilisation de.. -!oitures assez approximatif.
 

2.4.5 Gestion de l'information
 

Liens entre chercheurs et agriculteurs
 

Dans les instituts il y a des faiblesses en ce qui concerne les liens
 
directs avec la communaute paysanne. A I'IRA, les travailleurs agricoles
 
sont la principale source d'information des chercheurs sur les conditions
 
de vie des paysans. Jusqu'a present, le siul effort structure pour la
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promotion de la communication entre chercheurs et agriculteurs est celui
 
de l'Unite d'Experimentation et de Liaison (Testing and Liaison Unit --

TLU) creee par le Projet National de Recherche et de Vulgarisation des
 
Cereales (NCRE), finance par l'USAID, qui se trouve A Pambui. Une
 
cinquantaine de moniteurs agricoles ont 4t4 specialemant formes pour
 
conseiller les agriculteurs sur la culture du ma-s dars le Nord-Ouest.
 
L'extension du TLU A d'autres provinces est prevue. A 1'IRZ, les contacts
 
avec les 4leveurs-producteurs et les agents de vulgarisatioa sont bons.
 
Les chercheurs semblent tre au courant des problemes rencontres par les
 
producteurs.
 

Communications
 

Bien des chercheurs aimeraient que soient regulierement tenues des
 
reunions d'echange d'information, reunissant les personnes par discipline
 
ou par programme. Ils estiment que ces reunions devraient inclure le
 
personnel des organisations et des projets de developpement concernes par
 
le sujet. Les rencontres periodiques ont besoin d'etre stimulees, et
 
jusqu'a un certain point institutionnalisees, avec les previsions
 
budgetaires correspondantes. L'organisation de visites A differentes
 
stations par des groupes serait un autre moyen d'ameliorer la
 
communication.
 

Dans au moins un centre, les gestionnaires n'ont pas la meme opinion que
 
les chercheurs sur les reunions regulieres et les sessions de travail.
 
Les chercheurs deplorent l'absence de telles reunions, qui A leur avis, 
seraient instructives, alors que le chef du centre les considere comme
 
superflues parce que les gens travaillent sur des programmes differents,
 
et difficiles A organiser parce que le personnel habite dans differentes
 
localites. Les longues distances et les budgets de voyage limites s'op­
posent aux contacts reguliers entre les stations; neanmoins, l'efficacit4 
de la recherche patit si les membres du personnel connaissent A peine 
leurs collegues. 

L'une des taches des cadres superieurs de gestion des instituts de
 
recherche est de faire prendre conscience aux politiciens, aux
 
responsables de la politique du gouvernement, aux directeurs des agences
 
et des ?rojets de developpement, et aux donateurs, de l'importance des
 
apports que la recherche agricole peut faire au developpement. Pour
 
cela, il est essentiel qu'ils aient la possibilite de voyager, aussi bien
 
dans le pays qu'a l'4tranger. Les chercheurs deplorent que ce soit
 
toujours les memes personnes qui aient la possibilite de voyager; ces
 
personnes, le plus souvent les cadres superieurs, par leur absence,
 
bloquent le fonctionnement des instituts.
 

Le fait d'attirer les visiteurs dans les stations est un moyen important
 
pour communiquer des resultats de recherche et promouvoir la compre­
hension mutuelle. Certaines stations reyoivent de nombreux visiteurs:
 
collegues d'autres stations, scientifiques 4trangers et administrateurs
 
de la recherche, representants des agences de cooperation, vendeurs,
 
touristes, et etudiants. D'autres stations, surtout celles qui se
 
trouvent dans des endroits recules, n'en reqoivent que quelques-uns.
 
Malheureusement, de nombreux chercheurs n'apprecient pas l'importance de
 
ces visites, et n'aiment pas passer trop de temps avec les visiteurs.
 

Les contacts avec les institutions etrangeres, A l'interieur de l'Afrique 
et dp.ns les autres continents, sont d'une importance cruciale. Les 
chdrcheurs et les chefs de centre et de station qui desirent communiquer 
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par ecrit avec des institutinns a l'tranger, ou mime avec des
 
fonctionnaires ou des departements gouvernementaux, ou avec le personnel
 
de vulgarisation, pour des questions engageant leur institut, sont
 
obliges de s'adresser au directeur de l'institut, qui doit signer !a
 
lettre ou meme se referer a son Ministre. Ils ont neanmoins le droit de
 
s'adresser eux-memes a d'autres institutions pour des questions
 
techniques. Ils saisissent mal la difference entre les questions
 
techniques et celles qui engagent l'institut et le gouvernment.
 

Documentation
 

Les centres de documentation et les bibliotheques sont extremement
 
decentralisees, fragmentees, et insuffisantes. Il n'existe pas de
 
fichier central qui permette aux utilisateurs de verifier la
 
disponibilite et la localisation d'une publication donnee dans le pays.
 

Publications
 

Le compte rendu des activit~s de recherche est essentiellement fait par
 
les centres et dans quelques rares cas par les programmes, sous forme de
 
rapports arnuels. Les rapports faits par 1'IRA pourraient etre
 
ameliores; les chercheurs de l'IRZ et le personnel technique du MINEPIA
 
ne semblent pas etre d'accord sur les articles et les rapports de
 
recherche produits par l'IRZ. Dans les deuz instituts, il serait
 
necessaire d'avoir un editeur scientifique charge de la presentation des
 
rapport et de leur adaptation aux differents groupes cibles.
 

2.4.6 Appreciation des relations humaines
 

Competences en gestion et aptitudes
 

Certains chefs de centre et de station s'averent etre d'habiles
 
gestionnaires, repartissant les taches routinieres entre les chercheurs
 
afin de garder du temps pour la reflexion, et faire des recherches
 
personnelles. D'autres organisent mal leur travail, leur temps, et le
 
temps de leurs subordonnes; d'une part, ils manquent d'initiative, et
 
d'autre part, ils exercent un contr6le excessif sur leur personnel. On
 
dit qu'ils ont une connaissance insuffisante des procedures et qu'ils
 
savent mal trouver et utiliser 1 information pertinente. Ce genre de
 
deficience nuit au fonctionnement du systeme.
 

La plupart des chercheurs de lIRA et l'IRZ sont competents, dynamiques,
 
motives, ils ont une bonne vision du r6le de la recherche agricole dans
 
le developpement national; ils font du bon travail sur les sujets priori­
taires de recherche. Mais d'autres sont des generalistes sans experience,
 
ayant insuffisamment de competences en conception, et qui ont besoin
 
d'etre guides et surveilles. Certains ont tendance a effectuer des
 
recherches sur des themes d'interet personnel, afin d'obtenir un diplome
 
supcrieur ou pour une raison quelconque, plutot que de se concentrer bur
 
des taches qui leur ont 4t4 assignees. De plus, de nombreux chercheurs
 
ont une connaissance et une comprehension insuffisantes des contraintes
 
structurelles et des regles bureaucratiques auxquelles le personnel
 
administratif ne peut rien. Cette situation pose de serieux problemes
 
pour la gestion.
 

Bien des membres du personnel administratif, y conpris certains chi-fs
 
SAF, sont consideres par leurs superieurs et par leurs collegues comme
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insuffisamment prepar4s a leur tache. Ils sont decrits comme des
 
personnes lentes et conformistes ayant des difficultes a interpreter et A
 
appliquer correctement le reglement. Certains d'entre eux communiquent
 
avec les chercheurs et, alors qu'ils se plaignent d'etre mal compris,
 
sont accuses d'etre autoritaires, d'avoir une attitude desinvolte, et de
 
peu comprendre les caracteristiques de la recherche et des besoins des
 
chercheurs. Certains chefs SAF dans les stations ont une longue
 
experience de la fonction publique, mais guere plus qu'un certificat
 
d'etude. Ii n'est donc pas surprenant qu'ils aient des difficultes
 
assimiler des approches, des procedures et des methodes nouvelles, et
 
gerer correctement les relations humaineb dans un environnement qu'ils
 
comprennent mal. Les problemes de delegation dans l'administration sont
 
dus en partie A un manque de competence aux niveaux subordonnes, et en
 
partie aux attitudes des cadres superieurs. Dans plusieurs centres et
 
stations, les comptables s'acquittent fort bien des operations
 
financieres, et leurs rapports av.- le personnel de gestion et de
 
recherche sont excellents. Mais certains comptables et comptables
 
adjoints ont les connaissances et des competences insuffisantes en
 
matiere de comptabilite, et ne se sentent pas tres surs deux-memes.
 
Certains ne comprennent pas les limites de leur autorite.
 

Les techniciens forment un groupe hetgrogene, avec des qualifications
 
tres diverses (baccalauriat, diplome ITA, licence) et sont classes de
 
lassistant de laboratoire ou de terrain au technicien superieur. Les
 
regles de classement de ces techniciens, et surtout de ceux qui ont une
 
formation universitaire, ne sont pas toujours tres claires. Dans
 
lensemble, on accorde une attention insuffisante au r6le des techniciens
 
dans la recherchc, ainsi qu'a l'importance des motivations Linancieres
 
pour maintenir leur productivite a un niveau eleve. Bien des techniciens
 
manquent de connaissances de base, car ils ont 4te form's dans le passe,
 
et essentiellement sur le terrain. Ils peuvent etre excellents dans
 
laccomplissement des taches de routine, mais sont difficiles A muter et
 
A promouvoir. Certains, parmi les plus ages, comprennent les articles
 
scientifiques, communiquent de faqon efficace avec les chercheurs dont
 
ils sont des assistants dignes de confiance, et assument des
 
responsabilites considerables dans tous les domaines, sauf dans celui de
 
la conception de la recherche. D'autres, surtout parmi les plus jeunes,
 
ont des difficultes a faire cela. Beaucoup dentre eux ont d'ailleurs
 
l'impression qu'ils ne sont pas apprecies des chercheurs. Les
 
techniciens de tout niveau sont insatisfaits de leur position, et surtout
 
de l'absence d'un statut special, des bas salaires, du manque
 
d'opportunites de formation et dt promotion, et de leur absence frequente
 
dans la mise au point des experiences.
 

Relations humaines
 

Dans l'ensemblu, le-. relations entre les chercheurs et les chefs des
 
centres et d~s station, sont bonnes. Mais les relations entre les
 
chercheurs et techniciens, et entre les chercheurs et len administra­
ceurs, sont souvent tenducs. La raison essentielle semble etre la
 
position financiere privilegiee des chercheurs, dont il a deja 4t4
 
question, 9t qui, inevitablement, entralne des frustrations cl:ez les
 
membres des autres groupes. Les techniciens sont egalement froisseL de ne
 
pas etre correctement informes par les chercheurs car cela les empeche
 
souvent d'avoir une vue juste de leur travail. Ces facteurs, non
 
seulement affectent la morale et la productivite, mais causent une vague
 
animosit4 entre les groupes.
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Les frictions entre les scientifiques et les gestionnaires, et entre les
 
scientifiques et les administrateurs sont tres certainement dues a une
 
mauvaise connaissance des instructions gouvernementales et des reglements,
 
ainsi qu'a un manque de sensibilite et de competences en ce qui concerne
 
les relations humaines. Dans plusieurs stations, ces relations sont
 
ve':uas en termes de conflit et de concurrence pour le pouvoir: "est-ce la
 
recherche qui doit prevaloir sur l'administration, ou le contraire?"
 

Les relations inter-personnelles entre les cadres superieurs et leurs
 
subordonnes pretent aussi A la cr.tique. Les subordonnes ont
 
l'impression que bien des superieurs sont trop severes dans leurs
 
jugements et dans leurs rapports avec eux. De leur cote, les superieurs
 
pensent que les subordon':es sont persuades que leurs chefs sont tenus de
 
les assister de toutes les faqons possibles. Cela a tendance a durcir
 
les relations. Les membres les plus instruits du personnel devraient
 
peut-etre essayer de mieux comprendre leurs subordonn4s, qui sont, eux,
 
plus proches de l'envirornement et des valeurs traditionnelles du
 
village. Le probleme essentiel est peut-etre moins la relation
 
hierarchique en soi, que la confrontation de deux systemes de valeurs, le
 
systeme "moderne" et le systeme "traditionnel".
 

Les jeunes chercheurs promus a des postes de gestion ont quelquefois des
 
difficuites a se faire acceapter par leurs anciens collegues dans leur
 
nouveau r6le. Cela leur pose des problemes lorsqu'il s'agit de prendre
 
des decisions. D'un cote il leur est difficile d'obtenir un accord, de
 
lautre c6t4, une prise de decision autoritaire serait mal perque.
 

Les relations entre les chercheurs camerounais et leurs homologues
 
etrangers sont generalement cordiales, bien que les contacts sociaux
 
soient limites. Ii serible y avoiL quelques difficultes de communication
 
professionnelle et personnelle entre certains chercheurs etrangers et
 
leurs collegues. Certaines personnes font preuve d'une certaine na-vete
 
et d'un manque de tact dans leurs relations entre les groupes. Mais, en
 
comparaison avec ce qui existe ailleurs, la situation, dans l'ensemble,
 
semble etre bonne.
 

Les etrangers appartenant a differents groupes et ayant eu des
 
experiences diverses se critiquent exagerement. Ces differends tL'oubient
 
un peu latmosphee mais ne genent pas l'execution des programmes de
 
recherche, car les groupes concernes ne travaillent pas sur les memes
 
programmes.
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Chapitre 3
 

L'AMELIORATION DE LA GESTION
 

3.. La strat~gie globale
 

D'apres le diagnostic du systeme de recherche agricole, on peut suggerer
 
trois moyens d'en ameliorer la gestion:
 

1. Prises de Kecisions en matiere de gestion au niveau des ministeres.
 
2. Prises dr decisions en matiere de gestion au niveau des instituts.
 
3. Formatico.
 

Bien que le but de ce rapport soit la determination des besoins de
 
formation en gestion dans le systeme de la recherche agricole au
 
Cameroun, pour ameliorer la gestion il ne suffira pas de mettre en place
 
un programme de formation. Ainsi que l'ont demontre les interviews avec
 
le personnel des instituts de recherche, pour que la formation soit
 
pleinement fficace, certaines contraintes doivent atre supprimees.
 
L'elimination de certaines contraintes structurelles et bureaucratiques
 
ameliorerait l'atmosph~re, stimulerait le personnel de recherche, et
 
augmenterait la productivite.
 

Quelques changements dans la gestion sont recommandes et des propositions
 
de formation sont faites. Ces decisions devraient faire partie de
 
l'effort d'amelioration de la gestion des instituts de recherche qui est
 
deja effectue par le personnel de recherche. La plupart des chan.ements
 
dans la gestion peuvent etre mis en oeuvre par des decisions
 
administratives au niveau du MESRES ou des instituts, d'autres
 
necessiteront des consultations et des decisions A un niveau politique
 
superieur. Etant donne que ces elements seront examines et discutes pLr
 
'es autorites ministerielles et les directeurs des instituts de
 
recherche, il a 4t4 considere inapproprie de donner un ordre de priorit4
 
aux recommandations.
 

Depuis octobre 1983 la DGRST, puis le MSRES, ont pris des decisions
 
imnortan'.'i afin d'emeliorlr i'environnement du la rech.rchr. Ces
 
d4cis-ons vtnL permettre A la format-im en g'qt~on deItre plus efficace.
 
Neanmcins il a 4t4 consider4 prifcable de laisser dans ce rapport routes
 
les recommandations qui oni peru valables au moment des interviews, d'une
 
part, pour retforcer l'i;aportance des decisions act, ellement prises, et,
 
d'autre part, pour attirer l'attentin des autorit~s vers certains points
 
encore sensibles.
 

3.2 Prises de decisions en matiira de qestion au niveau des minist~res
 

Au niveau des minist~res, il est recommand4 de faire les changements
 
suivants:
 

Organisation des instituts de recherche:
 
- Amelioration de 1 infrastructure de recherche, et extension des
 

structures d'accueil de certaines stations.
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- Examen des procedures administratives de faqon a rendre les
 
communications internes plus rapides et plus efficaces.
 

- Description des postes plus explicite et plus operationnelle.
 
- Creation d'un poste de chef de culture dans les stations les plus
 

importantes. La personne titulaire de ce poste devrait posseder au
 
moins un diplome de l'enseignement technique agricole superieur, et
 
avoir une bonne comprehension des besoins specifiques des essais
 
sur champs.
 

Planification:
 
- Definition d'objectifs communs et partages par le personnel de la
 

recherche et les services de vulgarisation.
 
- Examen des proc4dures de planification et de programmation afin
 

d'ameliorer l'adequation entre les programmes et les priorites
 
nationales, et de renforcer les communications entre le gouverne­
ment, les chercheurs et les utilisateurs.
 

- Renforcement de la participation du comit4 de programmes de chaque
 
institut dans le processus de planification de la recherche.
 

- Meilleure definition de ce qui con:;titue une operation de
 
recherche, et amelioration de la repartition des operations entre
 
les chercheurs.
 

- Renforcement du service du suivi des programmes du MESRES, et
 
creation d'un service au suivi des programmes dans chacun des
 
instituts de recherche.
 

Financement de la recherche agricole:
 

- Accroissement des provisions budgetaires pour faire face aux
 
depenses d'entretien.
 

- Provision budgetaire dans les budgets annuels pour faire face
 
1 inflation.
 

- Meilleure integration des projets d'aide technique dans les
 
structures internes des instituts nationaux de recherche dont ils
 
font partie.
 

Gestion du personnel:
 
- Cr4ation d'un stut unique pour k'en-cmbla du personnel des 

instituts de rechorche ou, si cela s'avere impossible, promulgation
 
vapide du statut promis aux techniciens, :,insi que creation d'un 
statut special pour le personnel administratif et financier. Der 
prinos da fonction pourraient tihre accordees aux diff4rents corps 
de persor.el pour compenwer le cegime de travail particulier la 
recherche. 

- PlLS grande attention auLo-,14e au ib-oin de recrucer et de forwer 
un pluc grand nombre de technici.enz c-.laboratoire et de terrain.
 

- Plus grand -81e accord aux institut2 de recherche dans la selection
 
et le recrutement des chercheurs et des techniciens.
 

- Outre les dipl&-iis et les publications, prise en compte d'autres 
criteres pour l'6valuation et la promotion des chercheurs. Par 
exemple, activites de pre-vulgarisation et activites liees au 
developpernent, produrtion de notes techniques pour la vulgarisation, 
et participation a des programmes de formation (y compris ceux qui 
ne conduisent pas a l'obtention d'un diplome). 

- Prise en compte d'un faisceau de criteres pour l'valuation des 
responsables de recherches accordant une plus grande importance a 
la qualit4 de leur gestion, y compris leur dynamisme dans la 
direction et l'obtention par leur unit4 de resultats de recherche 
pertinents. 

http:persor.el
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- Preparation d'un plan des ressources humaines pour la recherche 
agricole qui prene en ccmpte les priorites de la recherche, la 
periode de formatiin et les remplacements, at pas seulement les 
besoins en oerso.- l. 

Gestion de 1'inform.:dion: 
Execution d'une po itique et dune strategie de publications qui 
repondent la foi. aux besoins des chercheurs at a ceux du pays. 

- Collecte svstematj.-ue de toutes les publications du personnel de 
recherche, que c' es-ci ajent 4t4 publiees au Cameroun ou a 
l'tranger, et or-anisation de la distribution de copies portant 
sur la couverture !a mention du MESRES (ou de lIRA, ou de l'IRZ). 

Relations entre inst-tcioiis:
 
- Renforcement des lier.s de travail entre lIRA et l'IPR.
 
- Renforcement des ccmmunications entre les instituts de recherche at
 

les ministeres techniques, principalement an ce qui cuncerne
 
l'adoption de prc ritJ- de recherche, la justessa des activites de
 
reche-che, at la vulgarisation des resultats.
 

- Organisation de cours et de seminaires de formation pour les
 
vulgarisateurs, par PIRA et l'IRZ, ou avec leur aide.
 

- Meilleure cooperation en 'e qui concerne la recherche, avec
 
l'enseignement superieu at les instituts de developpement.
 

- Introduction dlomencs --'administ.ration at de gestion dans les
 
1
 programmes des et& i 3.ements techniques at os institutions 

d'en:eignement suo.Li ieur. 

3.3 Prises de decisions en matiere de gustion au niveau des instituts 

Dans les instituts, des decisions an matiere de gestion pourraient tre
 
prises sur les sujets .:...ivants:
 

Evaluation, programmation at budgetisation:
 

- Evaluation periodique des programmes par les instituts en liaison
 
avec le service da suivi des programmes du MESRES. 

- Strict a?,!nstement des programmes de recherche aux ressources 
di sponibleE. 

- Meilleure definition des lignes directrices pour les chercheurs at 
ics administrateurs en matiere de programmation at de budgetisation. 

Gest.,onr finanu.ore:
 

- u'%oratiGn des mecanismes de communication (remise reguliere de 
r!.)ports financiers) entre le personnel administratif at les chefs 
de programmw at de section. 

Gention du.,oer'sonnel:
 
- Mise an place dun dispositif d'encadrement des jeunes chercheurs
 

>ar les instituts eux-memes at d'autres organisations, par example 
n les associant formellement, individuellement ou an groupes, par 
theme ou par discipline, A des chercheurs experimentes, au Cameroun 
ou a l'4tranger. 

- 'xamen critique des besoins at des possibilites de formation, et 
efforts supplementaires pour promouvoir les echanges
 
rrofessionnels, particulierement pour les chercheurs travaillant
 
darns des stations isolees.
 



34
 

Gestion de l'4quipement:
 

- Creation d'une centrale d'achats et d'un service de dedouanement
 
1'IRA et A l'IRZ, afin d'accroltre l'efficacite et de reduire les
 
couts.
 

- Meilleur controle de l'efficacitj de l'quipement et de l'utili­
sation des vehicules dans certaines stations.
 

Gestion de 1 information:
 
- Rencontres regulieres dinformation et de consultation du personnel 

du centre et des membres du personnel travaillant sur un meme 
programme ou dans une meme discipline. 

- Organ'J'sation periodique dans les stations de "journee portes 
ouvertes" afin de rehausser l'image de la recherche et de la 
station concernee, de diffusee les derniers resultats de recherche, 
de renforcer les relations entre la recherche et le developpement, 
et de stimuler les contacts entre les utilisateurs de nouvelles 
technologies. 

- Creation d'un centre de documentation national, tout en maintenant
 
un reseau decentralise de depoL de journaux, livres, rapports et
 
autres publications dans les differentes stations de recherche.
 

- Amelioration de la presentation des rapports annuels et plus grande
 
regularite dans leur redaction.
 

3.4 Formation
 

3.4.1 La complementarit4 des r6les de la formation et des decisions
 

La formation est le troisieme moyen d'ameliorer la gestiun de la
 
.echerche. La formation n'aura un impact sur le processus de changement
 
qi est engage par les dirigeants, que si elle est integree ce
 
processus. Pour cette raison, une attention particuliere a 4t4 accordge
 
aux decisions en matiere de gestion qui pourraient etre prises par
 
differents niveaux hierarchiques dans le systeme de recherche.
 

Ces decisions sont une condition sine qua nn de l'efficacite de la
 
formation. D'un autre c6t4, la formation en gestion facilitera
 
l'application des decisions de gestion. La formation et les prises de
 
decision doivent etre considerees conjointement. Cette perspective
 
provient des reponses des interviewes aux questions portant sur la
 
formation. Dens tous les cas, les reponses ont porte sur les
 
connaissances, les compltences et les perspectives ncessaires aux
 
interviewes eux-memes, A leurs superieurs et leurs subordonnes pour
 
effectuer les changements dans les taches de conception, dorganisation
 
et d'adminstration qui sont necessaires pour ameliorer l'efficacit4,
 
l'efficience et la pertinence de la recherche.
 

La formation ne sera jamais un -emede A tous les maux; elle devra
 
toujours etre effectuee dans un environnement ou les participants A des
 
seminaires de formation sont encourages A utiliser les connaissances et
 
les techniques de gestion qu'ils ont appris afin de les tester et
 
d'acquerir de l'experience. Pour cette raison, si la formation est
 
effectuee conjointement A des prises de decisions en oatiere de gestion,
 
elle aura un impact. Les decisions, elles, seront inefficaces si, en
 
meme temps, il my a pas une amelioration des competences pour mieux
 
comprenere l'environnement, pour choisir et analyser linformation ainsi
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que la mettre en correlation avec d'autres informations, pour preparer
 
des programmes de recherche, pour communiquer avec les autres, etc. Les
 
connaissances et les competences pourront etre acquises par plu!'[eurs
 
methodes de furation, idiS 13s rompetences devront etre renfor(Aes par 
leur pratique regulire dans un environnement favorable. Pour cette
 
raison, les decisions en matiere de gestion et la formation doivent etre
 
liees, A la fois dans le temps et dans le contenu. De nombreuses
 
personnes interviewees ont clairement explicit6 ce fait, d'autres l'ont
 
senti.
 

3.4.2 La definition du terme formation
 

La formation est ici definie comme l'acquisition de connaissances avant
 
trait A la profession, de perspectives et de competences, quelque soit la
 
methde utilisee et la position hierarchique des beneficiaires. La
 
methods de formation pourra varier en fonction des comp4tences A acquerir,
 
du type de travail, et de la position dans l'organisation. Par exemple,
 
on peut ? re sensibilise A l'importance de la gestion par des discussions
 
informelles, des conseils, des ateliers de travail, des seminaires, ou
 
meme des lectures. Des connaissances plus approfondies et une meilleure
 
comprehension peuvent 9tre acquises en partie de la meme maniere, mais
 
aussi lors de cours plus organises. Dans les propositions du chapitre 5,
 
toutes ces methodas sont considerees.
 

3.4.3 La demande de formation
 

On a pu constater, de la part de tous les interview4s, une attente
 
considerable pour une formation en gestion. L'ensemble du personnel, des
 
directeurs de l& recherche aux agents de maltrise, a reconnu l'importance
 
d'une bonne gesti(.n et a dit qu'il pourrait tirer profit d'une formation
 
en gestion. Pas ur.i seule des personnes intec,,iewees tie Iesentait
 
vraiment capablG d'e5fectuer tous les aspects de sa tache.
 

Les interviewes ont 14crit leurs limites avec frarchice et objectivite.
 
Les personnes ay,'nt des responsabiiit43 de di:ection et qui effectuent
 
des tachp!? atininistratives et de gestion dL. personnel, se servent plus de
 
leur experience que de competences acquises au cours d'une 4o.mation.
 
L'une des consequences de ce fait, et elle est assez serieuse et
 
couteuse, a trait A l'objectif ultime de la recherche. Malgre une
 
organisation louable du processus de programmation, le personnel manque
 
de conniissances et de competences pour s'assurer que les processus de
 
planification, de programmation et de controle atteignent leurs objectifs.
 
Des efforts de formation doivent etre realises dans ce domaine. II est
 
clair que les directeurs et les chefs des unites de recherche ne doivent
 
pas 9tre les seuls A en beneficier. Si les chercheurs at les techniciens
 
nont pas une bonne comprehension et ne sont pas motives, l'impact sera
 
limits. La formation pourrait mie avoir un effet negatif en derangeant
 
les habitudes de travail routinier qui suivent des regles fixes.
 

3.4.4 La formation au plan national et la formation au plan rgional
 

On a studio le problme de la formation au plan national par opposition A
 
une formation au plan regional. La plupart des interviewes sont
 
partisans d'activites au plan national: ils pensent qu'il faut bien
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comprendre son propre systeme de recherche avant de pouvoir apprendre le
 
fonctionnement d'autres systemes de recherche et contribuer a une
 
discussion.
 

Ils ont dit que les cadres superieurs pourraient tirer profit d'une
 
formation au plan regional; ils ont besoin de savoir ce qui se fait dans
 
d'autres pays pour changer les elements contraignants de leur systeme
 
ainsi que former leur personnel. Neanmoins, la formation au plan
 
regional est consideree comme une goutte dans un ocean; on pense qu'elle
 
ne peut avoir que peu d'impact. Seule une formation au plan national
 
pourra vraiment ameliorer la gestion de la recherche agricole.
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Chapitre 4
 

LA FORMATION EN GESTION
 
DE LA RECHERCHE AGRICOLE
 

4.1 Connaissances, competences et attitudes necessaires pour la gestion
 
de la recherche
 

La gestion consideree comme .me science et specifiquement appliquee a la
 
recherche est un phenomene relativement recent et ses caracteristiques ne
 
sont pas encore tres bien comprises. En termes generaux, la competence
 
en matiere de gestion a trois composantes intimement liees ": premiere­
ment, la connaissance des principes et des e1ments de l'administration;
 
deuxiememnnt, une eerie d'attitudes, issues du systeme de valeurs et de
 
croyances du gestionnaire .,is-a-vis de ]ui-meme, de sa tache et des
 
personnes avec lesquelles il est en contact; eL troisiemement, enfin, une
 
serie de competences tzchniques, administratives, et humaines.
 

L'acquisition de ces competences depend A la fois des aptitudes
 
personnelles, de 1'experienc2, et d'une connaisqance theorique de la
 
gestion. Toute tentati!'F dimlioration clela gestion par !a formation
 
echouera si ceux qui regoivent 1'enseignement ne possadent pas les
 
aptitudes inn~es. et si les conditions sont trcp c ntraig'.antes our
 
permettre a une gestion sa.ne de porter ics fruits.
 

Les attitudes comprennent les modeles de pensee qui determinent l'acquisi­
tion des connaissances et des competences, ainsi que l'utilisation qui
 
sera faite de celles-ci. Les attitudes demontrent aussi quels sont les
 
besoins dominants d'un individu A un moment donne, et permettent ainsi de
 
predire et d'identifier le potentiel de gestion d'une personne.
 

Les competences techniques (dans le contexte de la recherche agricole)
 
comprenuent: (1) la capacite de gestionnaire developper et A appliquer
 
certaines methodes et techniques concernant sa tiche, et (2) une certaine
 
familiarite avec les activites techniques entreprises dans son institut,
 
son centre, sa station, ou son programme, une comprehension de celles-ci,
 
ainsi que leur relation avec d'autres unites dans l'organisation. Ces
 
competences techniques, qui sont indispensables, ne sont pas les memes
 
pour tous les gestionnaires. Elles different en fonction de leur niveau
 
dans la hierarchie et de la nature et du caractere de la recherche dont
 
ils sont responsables. La specialisation scientifique et technique du
 
gestionnaire, lenseignement qu'il a requ, son experience et son passe,
 
forment une base solide pour lacquisition des competences techniques.
 

Les competences administratives concernent essentiellement la capacit4 de
 
gerer du gestionnaire, c'est-a-dire sa capacite A definir, A planifier, A
 
organiser, a controler, A coordonner et A 4valuer. Les principaux e1ments
 

M. K. Badawy, dans Research Management, mai/juin 1983, p. 26-31.
 
J. Sterling Livingston, dans Harvard Business Review, janv/fev.1971,
 
p. 71-89.
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des competences administratives sont la capacite d'identifier des concepts
 
et de clarifier les 4venements, la capacite de collecter, d'apprecier, et
 
de traiter l'information, la capacite de distinguer des alternatives et
 
de prendre une decision, la capacite de motiver et de dirigec le!3 autres
 
et de leur faire part du pourquoi d.s d4cisions et des actions. Bien
 
entendu, une excn'lente competence administrative depend d'autres
 
competnnces telles ua les competences cognitives et conceptuelles.
 

Les competences en relations humaines sont, sans doute, les plus
 
importantes. Pour etre un bon gestionnaire il faut savoir travailler
 
avec les gens, etre en rapport avec eux, les motiveL, les influencer, les
 
conseiller et les soutenir, de faqon formelle et informelle. Le probleme
 
essentiel, et le plus complexe, pour -n gestionnaire aujourd'hui est
 
.elui de la gescion des personnes. Les chercheurs doivent travailler en
 
equipe, avec des superieurs et des subordonnes; ils doivent 'entretenir
 
des relations avec les utilisateurs des Lesultdts de recherche, le 
personnel de vulgarisation, es chercheur, d'autrt-s ins -Itutic!:., 
d'autres disciplinii, ,t dautres paYS. Ii esi. ess*ntiel que le 
gestionnaire etabliss.: urp b:nne ;onliunicatior entre le personnel de 
recherche et les a(ministreteurs et comptables. De bonnes relations 
hum.&ines a4ecessitent une analyse perspicace de l'environnement
 
inst;.tutiotnel, itional dt international, et surtout de la sensibilite
 
envers les persozav.ii avec lesquelles on est en rapport. 

Les competences techniques, administratives et de relations humaines sont
 
etroitement liees, et elles sont toutes trois essentielles pour assurer
 
le succes A tous les niveaux de la hierarchie. Mais l'importance relative
 
de ces competences varie en fonction du niveau hierarchique et du genre
 
de responsabilite, ainsi que le montre schematiquement la figure 1.
 

Types de comptence 
Troisi~me niveau C 
de gestion Comptences adinistratives 
(directeur) conceptuelles 

Deuxi~me niveau Competences de 
de gestion relations humaines 
(chefs de centre 
et de station) 

Premier niveau Competences
 
de gestion techniques
 
(chefs de programme,
 
section, unite 
administrative... _ 

Figure 1 - Diagramme representant les competences requises
 

La gestion en tant que science s'est developpee sur la base des besoins
 

concrets de gestion dans l'industrie et le commerce. En appliquant ces
 

principes A la recherche, il faut tenir compte do fait que le processus
 
de recherche differe, en plusieurs points essentie's, du processus de
 
production.
 

http:persozav.ii
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Dans le domaine de I'industrie, La quantiti et la tualit4 des intrants, 
dei produits intermed.ii:es, et, des ,roduics finis peuvent etrc mesurees
 
et 4valu~es er tezmnes mor.etaires. Le processus de production lui-mme se
 
compose habituellement d'un certain nombre de composantes distinctes,
 
dont l'importance peut tre quantifiee en termes de contributions au pro­
duit fini. Un manque d'efficacitki dans le syst~me peut-9tre mesur4 par
 
une chute de la production. Les coats globaux peuvent tre calcules et
 
compares aux ben~fices. Chaque membre du personnel a des responsabilit~s
 
d~finies, et ex~cute des taches donnees; en r~gle gen~rale, la producti­
vite de chacun peut-@tre mesuree.
 

Fn ce qui ccncerne la rechrchei, trut ceci est assez different. La
 
,.Ijaeure par-ie dEiiresultats de recherche nest pas quantifiable. Le
 
processu3 de recherche ntepout etre nettement divis4 en op~rations
 
dis'incte7. Los taches et la nature des employ~s sont diff~rentes de
 
celles de l'industrie: l'lement clef est la creativit4 personnelle du
 
chercheur. Son syst:ne de valeurs, et par consequent ses reponses aux
 
diff~rentes sortes de motivations, ne sont pas les m~mes que ceux des
 
travailleurs sur ligne de production. Les chercheurs sont tr~s
 
individualistes, ils travaillent seuls ou en groupe ferme, et souvent
 
travaillent peu avec des personnes de disciplines differentes. lls
 
agissent dans un environnement proteg4 et ne sont pas habitues A faire
 
des concessions. Ii faut des comp~tences de gestion et des aptitudes
 
particulieres pour utiliser au mieux les capacites d'un chercheur. Les
 
gestionnaires de la recherche eux-meme.. different de ceux de l'industrie
 
ou du commerce: !'acquisition de nouvell , connaissances et la reconnais­
sance professionnelle prennent souvent le pas sur la recherche de pouvoir,
 
et mgme d'une retribution financiere, comme motivation premiere. Malheu­
reusement, ces differences nont pas encore ite correctement etudiees.
 
Toutefois, lorsqu'on analyse les operations d'un systeme de recherche, on
 
s'aperyoit que pour garantir le succes, les conditions structurelles
 
requises aussi bien que les competences en matiere de gestion sont, pour
 
l'essentiel, les memes dans le domaine de la recherche et dans les autres
 
secteurs.
 

4.2 Programme de cours en gestion de la recherche
 

Le chapitre 2 comprenait une description de la fayon dont les fonctions
 
de gestion sont accomplies dans le systeme de recherche agricole au
 
Cameroun. Certaines de ces fonctions sont correctement remplies,
 
d'autres ne le sont pas. Dans lensemble, elles posent un probleme aux
 
gestionnaires de la recherche et au personnel de recherche a tous les
 
niveaux. Aucun d'entre eux n'a regu de veritable formation en matiere de
 
gestion; ils agissent simplement en se fiant a leur experience. Pour etre
 
plus efficaces, ils ont besoin d'acquerir des connaissances et des
 
competences en matiere de gestion. Le niveau de connaissances requis et
 
la variet4 de competences necessaires, ainsi que les competences en
 
relations humaines et les attitudes, dependent du genre de poste occupe
 
par chaque personne, et de sa position hierarchique.
 

Les fonctions de gestion dans la recherche sont les suivantes:
 

1. Planification.
 
2. Evaluation, programmation et budgetisation.
 
3. Gestion financiere.
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4. Gestion du personnel.
 
5. GEstion de l'quipement.
 
6. Gestion de l'information.
 

L'execution de ces fonctions est influencee par Ja faqon dont les
 

personnes gerent les relations h~unaines. Pour cette raison, chaque
 

fonction sera examinee sous deux dimensions. La premiere est la
 

dimension technique et administrative, la seconde est la dimension des
 

relations humaines.
 

La direction du MESRES et les directeurs des instituts de recherche vont
 

determiner le contena des seminaires, ateliers de travail, cours et
 

autres methodes de formation. Neanmoins, les sujets principaux seront
 

lids aux contrainte; de gestion tellez qu'elles ont 4t4 diagnostiquees
 

par le personnel des inztituts, et ainsi que le demontrent les reponses
 

des interviewes sur Lesquelles ce rapport est fonde. Dans ce qui suit,
 

les contraintes rencontrees dans l'execution de chaque fonction de
 

gestion sont r4sumee!s dans la mesure ou elles peuvent etre diminuees par
 

la formation. Les objectifs de formation qui leur correspondent sont
 

enumeres et des elements de formation presentes. La formation a pour but
 

l'nseignement de connaissances et de competences techniques,
 

administratives et en relations humaines, et le developpement d'attitudes
 

de gestion. Pour faciliter les discussions sur l'orientation de la
 

politique que les responsables de la recherche auront, des suggestions de
 
priorite sont faites au paragraphe 5.2.
 

Les relations humaines font partie de toutes les fonctions de gestion.
 

Ii faut connaltre le fonctionnement de l'organisation, le role des
 
individus dans la recherche, les techniques de motivation, les differents
 

types de personnalites, la complexite du phenomene de delegation des
 

taches, d'autovite et de responsabilite, les differents types de
 

direction. La gestion des relations humaines exige aussi des competences
 

afin de trouver les meilleures faqons d'aborder la formation, de
 

conseiller, d'aider et de motiver les subordonnes, de superviser et de
 

contr6ler leur traiail, et de travailler dans et avec des groupes.
 

4.2.1 Planification
 

La planification comprend la formulation des principaux objectifs de
 

recherche et la definition des politiques et des strategies de chaque
 

programme. Cette fonction est accomplie au sommet de l'organisation de
 

recherche, c'est A dire par les directeurs du MESRES. Ceux-ci doivent
 

avoir une large perspective de la recherche, completee par toute
 
l'information specialisee dont ils disposent sur le sujet, afin de
 

prendre des decisions en fonction de ce qui, A leurs yeux, peut le mieux
 

servir les interets du developpement agricole de leuc pays.
 

Pour mener la planfication, il est necessaire d'avoir:
 

Connaissances et comprehension:
 

- de l'importance de la definition des politiques et des strategies,
 

ainsi que des effets de l'environnement social, culturel,
 
politique, economique et ecologique sur le fonctionnement de
 

1'organisation;
 
- des correlations qui existent avec les autres organisations et
 

institutions impliquees dans le developpement national;
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- des limites de l'utilit4 de connaissances specialisees pour la
 
resolution de problemes strategiques.
 

Competences:
 
-
 identifier des strategies adaptees et evaluer les alternatives
 

possibles;
 
- embrasser le sujet et etre capable de porter un jugement en se
 

fondant sur des faits incertains; jauger rapidement et correctement
 
des situations; et prendre des decisions du point de vue de
 
l'ensemble de l'organisation;
 

- analyser les faits et identifier les opportunites, les contraintes
 
et les risques dans l'environnement, les forces et les faiblesses
 
de l'organisation, et les ressources disponibles;
 

- prendre des decisions pour resoudre les problemes en fonction de
 
leur importance;
 

- adopter des lignes de co'iduite precises.
 

Dans les instituts de recherche camerounais, les problemes principaux
 

son' (paragraphe 2.3.2):
 

* 	 Difficult4 A etablir des priorites au sein de propositions de 

recherche en concurrence, et etant donne les besoins financiers, 

techniques et humains disponibles. 
* 	 Manque de concentration sur l'unite de production familiale. 
* 	 Controle insuffisant des progres de recherche. 
* 	 Manque d'attention aux besoins des utilisateurs. 

Les objectifs de formation qui correspondent sont:
 

* 	 Elargir la perspective des dirigeants de la recherche en ce qui 

concerne le r6le et l'tendue de la recherche et sa relation avec les
 
priorites nationales et les besoins des utilisateurs.
 

* 	 Donner des competences supplementaires en formulation de la politique 
et planification des programmes. 

* 	 Ameliorer l'efficience dans l'utilisation des ressources pour des 
activites de recherche qui correspondent aux objectifs nationaux. 

* 	 Ameliorer les competences de direction. 
* 	 Ameliorer les communications dans les instituts et entre organisations. 

Elements de formation suggeres:
 

* 	 Le concept strategique - Buts, utilite et limites. Definition de la 

strategie. Integration de la recherche et de la gestion. Formulation
 
de la strategie; les e1ements a considerer: environnement, ressources
 
et objectifs. Comment formuler la strategie: les differentes
 
alternatives et le choix de celle qui correspond le plus aux ob'e~tifs.
 

* 	 L'tablissement des priorites - Rassembler le personnel et les 

ressources dans les activites principales. Techniques
 
d'identification des problemes et des opportunites. Integrer la
 
planification strategique et technique avec la planification sociale
 
et economique. Integrer les politiques scientifiques et techniques
 
pour atteindre les objectifs fixes dans le plan de developpement.
 
Etablir les priorites en considerant les besoins des utilisateurs.
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Criteres pour la definition des programmes et des sous-programmes de 
recherche; consequences de la creation de programmes. Utilisation 
des idees des utilisateurs pour !a politique de recherche et de 
developpement. Liens avec les organisations de d6veloppement. 
Utiliser la recherche faite dans d'autres institutions. 

" Communiquer les priorices au personnel. S'assurer que le personnel se 
conforme A la -­ratagie; contr6ler et superviser A tous les niveaux. 

" 
Comprendre la resistance aux changements tout en favorisant ceux-ci. 
Gestion matricielle: avantages et inconv6nients de l'organisation par 
disciplines scientifiques, par productions alimentaires et par centre 
de recherche. 

Groupes cibles:
 

1. Directeurs du MESRES, y compris les directeurs des instituts de
 
recherche;
 

2. Cadres superieurs des ministeres techniques concernes (directeur des
 
services de la vulgarisation, des etudes et des projets) et directeurs
 

d'organisations de d6veloppement rural et de quelques organisations
 

para-etatiques;
 
3. Membres du comite de programmes des instituts de recherche agricole.
 

4.2.2 Evaluation, programmation et budq6tisation
 

Cette fonction complexe constitue le suivi du processus de planification,
 
et est accomplie une fois par an. Les chercheurs, les chefs SAF, les
 
chefs de centre et de station, les directeurs et les membres du comite de
 
programmes sont impliques dans ce processus.
 

L'evaluation devrait etre realisee pour servir de base a la programmation,
 
et devrait permettre l'obtention de reactions (operational feedback) pour
 
une meilleure gestion des ressources. Ii existe deux types d'evaluation:
 
l'valuation du processus de recherche, et i'4valuation des resultats de
 
recherche. Le premier type d'evaluation devrait etre mene a bien par les
 
chefs de programme, de faqon r4guliere, en utilisant des fiches
 
specialement cr4es A cet effet et en se servant d'autres informations.
 
Il met en evidence le bon fonctionnement de l'organisation et la bonne
 
execution des programmes. Le second type d'4valuation devrait etre mene
 

bien par les cadres superieurs de gestion pour assurer l'adequation des
 
programmes aux realites et objectifs de la nation. Il met en evidence
 
l'efficacite de l'organisation.
 

Les processus de programmation et de budgetisation sont conduits
 
simultanement et comprennent le developpement des propositions de
 
recherche, l'identification des besoins financiers, et la preparation des
 
calendriers et des budgets adequats.
 

Pour accomplir cette fonction, il est necessaire d'avoir:
 

Connaissances et comprehension:
 

- de l'environnement social, culturel et ecologique, ainsi que des
 
politiques et des strategies de developpement national;
 

- des correlations avec les autres organisations et institutions
 
impliques dans le developpement national;
 

- des techniques d'4valuation et de programmation, ainsi que des
 
etapes successives du processus de programmation.
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Comp~tences:
 

- identifier le probleme le plus urgent et la meilleure solution;
 
- travailler dans un sous-systeme sans perdre de vue les autres;
 
- evaluer les ressources disponibles A l'heure actuelle et dans 

l'avenir (main d'oeuvre, ressources financieres, infrastructure et 
documentation); 

- determiner les utilisateurs potentiels des resultats de recherche 
et identifier leur besoins; 

- etablir des priorites entre les groupes-cibles et adapter et 
orienter la recherche conformement A leurs besoins; 

- developper les procedes de programmation et de budgetisation et 
savoir diriger leur execution; 

- comprendre l'utilisation de linformation comme instrument dans les 
processus d'evaluation, de programmation et de budgetisation. 

Dens les instituts de recherche camerounais, les problemes principaux
 
sont (paragraphe 2.4.1):
 

* 	 Les programmes ne sont pas 4values regulierememt pour controler leu.
 
efficacit4, leur efficience et leur justification.


* 	 Les operations de cecherche ne sont pas toujours bien definies, ne
 
correspondent pas toujours aux pri rites nationales, et ne sont pas
 
toujours bien coordonnees par les chefs de centre et de programmes.
 

* 	 Les programmes nationaux et les projets d'aide ne sont pas toujours 
bien coordonnes. 

* 	 Les budgets ne sont pas tres exacts. 
* 	 Les provisions pour l'entretien, les reparations et l'inflatiun dans 

les budgets annuels ne conviennent pas. 

Les objectifs de formation qui correspondent sont:
 

* 	 Ameliorer les competences en evaluation, programmation et 
budgetisation.

* 	 Ameliorer les correspondances entre les priorites nationales et les 
propositions de recherche. 

* 	 Ameliorer les competences de direction. 
* 	 Ameliorer les communications dans les instituts. 

Elements de formation suggeres:
 

* 	 La preparation et l'utilisation de lignes directrices pour 
l'evaluation, la programmation et la budgetisation. Les relations 
entre les programmes et les priorites nationales. Les relations entre 
les personnes responsables de la planification et ceux qui sont
 
responsables de la pr6paration des opirations de recherche. Liens
 
avec les autres projets de recherche. Etablir les priorites.
 

* 	 Les consequences de la nomination des chefs de programme sur la 
structure d'organisation, la gestion administrative et financiere, les
 
procedures d'evaluation et les rapports.


* 	 Les methodes d'4valuation des programmes, des themes et des operations 
en relation avec les objectifs, les budgets, le temps necessaire et 
les autres ressources, tout en mettant 'accent sur le processus de 
recherche et les resultats. La presentation des rapports; leur format. 
Le r6le du chercheur dans l'evaluation de son travail et de celui de
 
ses collegues. Le r61e du service du suivi des programmes du MESRES,
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et 	sa relation avec les evaluations effectuees par les instituts de
 
recherche. La m4thode "logical framework" pour l'evaluation.
 

* 	 La transformation des ligres de conduite strategique en programmes qui 

peuvent etre executes. 
* 	 La differenciation des differents groupes cibles, et l'identification 

de leurs caracteristiques principales. L'adaptation des programmes
 
aux besoins des groupes cibles.
 

* 	 La repartition dans le temps des activites de recherche. Les 
techniques d'4valuation et de controle des projets (PERT). Les 
nethodes de chemin critique (critical path method -- CPM). 
L'utilisation efficace de 3a main d'oeuvre et la qualite du travail: 
differents moyens d'allouer de la main d'oeuvre. La gestion du temps. 

* 	 Les mesures du controle budgetaire. Les budgets provisionnels, et les 
changements dans les budgets. Les provisions pour l'inflation et 
l'entretien. Les procedures pour minimiser l'impact des diminutions 
du budget des programmes.
 

* 	 La gestion matricielle: la programmation et la budgetisation en deux 
dimensions ou plus (disciplines scientifiques, programmes, stations). 

" 	Travailler avec et dans des groupes pour preparer des programmes.
 
Coordonner, superviser et contr6ler le travail des subordonnes.
 
Organiser des meetings. Trouver la methode appropriee pour la
 
formation, le conseil, l'aide et la motivation des subordonnes. La
 
delegation des taches et des responsabilites.
 

Groupes cibles:
 

1. Formation approfondie et comprehension : directeur de la recherche
 
scientifique et technique du MESRES et son adjoint; sous-directeur de
 
la programmation et ses chefs de service; sous-directeur de la
 
valorisation et du developpement technologique et ses chefs de
 
service; directeurs des instituts de recherche, chefs de centres et de
 
stations.
 

2. Formation pour des connaissances et une comprehension generales:
 
chercheurs.
 

3. Appreciation generale: chefs SAF.
 

4.2.3 Gestion financiere
 

Cette fonction comprend la preparation des budgets en leur forme finale,
 
et le traitement des documents concernant toutes les transactions
 
financieres, la comptabilite, et les rapports financiers. Elle est
 
accomplie, pour l'essentiel, par les chefs SAF et les chefs de centre et
 
de 	station.
 

Pour accomplir cette fonction, il est necessaire d'avoir:
 

* 	 Connaissances et compr4hension: 

- des lois, des reglements et. des procedures gouvernementales 
concernant ce domaine; 

- des regles et procedures des donateurs;
 
- des principes de comptabilite generale, analytique et financiere.
 

* 	 Competences: 

- analyser des documents anciens pour en preparer de nouveaux; 
- preparer differents documents financiers;
 
- rendre des comptes-rendus exacts;
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- comprendre lapplication de l'informatique aux operations
 
financieres.
 

Dans les instituts de recherche camerounais, les problemes principaux
 
sont (paragraphes 2.3.3 et 2.4.2):
 

* 	 Les regulations financieres ne sont pas bien comprises. 
* 	 Le processus budgetaire et la comptabilit4 pour les activites de 

production ne sont pas separes.
 
* 	 L'importance de l'exactitude des rapports financiers est mal comprise. 

Les objectifs de formation qui correspondent sont:
 

* 	 Ameliorer les operations financieres. 
* 	 Mieux controler l'utilisation des ressources financieres. 

Elements de formation suggeres:
 

* 	 Les r~gles financi~res et comptables, et les prodedures au Cameroun; 
L'annee fiscale. La comprehension des besoins specifiques de la
 
recherche pour la preparation des procedures de gestion financiere.
 

* 	 Les fonds: leur origine, leur allocation et leur disponibilite. Les
 
depenses et les revenus provenant d'activites de production (et de
 
services); la restitution des revenus par opposition aux budgets
 
variables. L'allocation des fonds dans linstitut et leur controle
 
efficace: les fiches operations, les bilans, les comptes des depenses
 
et des revenus, les ratios, le cash flow, les comptes, la facturation,
 
l'amortissement, lautorisation d'effectuer des depenses, l'utilisation
 
et le controle de la tresorerie, le point mort, le transfer des fonds
 
entre categories budgetaires et entre annees, les budgets historiques
 
et contemporains. Les rapports aux chefs de section et aux chercheurs.
 

* 	 L'utilisation des ordinateurs pour la comptabilit4 financiere et 
analytique. 

* 	 Le contr61e interne des comptes. 
* 	 Trouver .i ressources supplementaires. 
* 	 Travailler avec d'autres categories de personnel. La delegation des 

taches et des responsabilites. La supervision. La fierte dans la
 
precision, la ponctualite et l'efficacit4.
 

Groupes cibles:
 

1. Formation approfondie et comprehension: chefs SAF et comptables A la
 
direction et dans les stations de recherche.
 

2. Formation pour des connaissances et une comprehension generales:
 
directeurs, chefs de centre et de station.
 

3. Appreciation generale: chercheurs et techniciens.
 

4.2.4 Gestion du personnel
 

La gestion du personnel est la partie administrative de la gestion des
 
ressources humaines de linstitution. Elle comprend le processus de
 
recrutement, le contr6le et l'evaluation, lencouragement, la formation,
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la promotion, et toutes les autres fonctions administratives concernant
 
la gestion du personnel. Cette fonction est executee par les chefs SAF,
 
les chefs de centre et de station et les directeurs des instituts.
 

Pour accomplir cette fonction, il est necessaire de posseder:
 

" Connaissances et comorehension:
 

- des lois, des reglements et procedures gouvernementaux;
 
- de la recherche agricole nationale, des politiques de developpement
 

et des objectifs de l'institut;
 
- des besoins et des opportunites de formation;
 
- des methodes d'administration et personnel.
 

* 	 Comptences: 

- preparer et analyser les plans de ressources humaines; 
- rediger des descriptions de poste, selectionner et recruter le 

personnel, et preparer les contrats;
 
- faire des evaluations de personnel;
 
- accorder les besoins de formation aux opportunites;
 
-	 savoir quand et comment appliquer des sanctions.
 

Dans les instituts de recherche camerounais, les problemes principaux
 
sont (paragraphes 2.3.4 et 2.4.3):
 

* 	 Absence d'une politique de formation et de recrutement qui respectent 

toutes les categories le personnel. 
* 	 Criteres d'4valuation et pour les grades trop limitatifs. 
* 	 Manque de supervision et de conseils pour les jeunes chercheurs. 
" 	Manque de connaissance des regles du service public, des regulations
 

et des procedures.
 
* 	 Manque de descriptions de postes rediges en termes operationnels. 

Les objectifs de formation qui correspondent sont:
 

* 	 Meilleure utilisation des ressources humaines. 
* 	 Ameliorer la motivation et le devouement du personnel. 

Elements de formation suggeres:
 

* 	 Diffusion de la culture de l'organisation. 
* 	 La classification du personnel, leurs responsabilites et leurs 

fonctions. La preparation de description de taches qui sont 
operationnelles. La formulation d'une politique et d'une strategie 
pour la formulation et le recrutement (plan de ressources humaines). 
Le cycle professionel. Les criteres de selection et le processus de
 

selection.
 
* 	 L'evaluation du travail: criteres et procedures. Le developpement du 

personnel et la formation. Les compensations. Les differents types 
de motivations materielles. Les conditions de vie et de travail: 
habitations, sant4, education, securite sociale. 

* 	 Aide et supervision. Les problemes de delegation. Trouver l'approche 

appropriee pour la formation, le conseil, le support et la motivation 
des subordonnes. La supervision et le controle. La diffusion d'une 
culture qui soit favorable A la franchise, lhonnetet4, la ponctualite
 
et la precision.
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* 	 Les regles du service public, les regulations et les procedures. Le 
code du travail et les rcgles. Les droits du travail. 

Groupes cibles:
 

1. Formation approfoidie et comprehension: chefs des services generaux et
 
chefs du personnel du MESRES, directeurs des instituts.
 

2. Formation pour des connaissances et une comprehension generales: chefs
 
de centre et de station, chefs SAF.
 

3. Appreciation generale: chercheurs.
 

4.2.5 Gestion de l'4quipement
 

Ceci concerne l'achat d'equipement, des machines et de materiel,
 
l'entretien de l'infrastructure, l'allocation des maisons, de vehicules,
 
d'outils et autres aux membres du personnel. Les personnes essentiel­
lement responsables de la gestion de l'equipement sont les chefs SAF. Si
 
des chefs do culture 4taient recrutes, ils devraient assumer une partie
 
de ces taches.
 

Pour assumer cette fonction, il faut avoir:
 

" Connaissances et comprehension:
 
- des lois, reglements et procedures gouvernementales concernant ce
 

domaine;
 
- des disponibilites financieres;
 
- des fournisseurs, ainsi que des agences de services et d'entretien;
 
- dos aspects techniques de l'4quipement, de son utilisation et de
 

son entretien;
 
- deu principes d'exploitation de la terre et de la production
 

agricole;
 
- des reglements douaniers;
 
- des techniques de gestion des stocks.
 

" Coqmpences:
 

- dans une serie de domaines mecaniques et techniques.
 
- acheter, entretenir et allouer l'equipement, les machines, les
 

vehicules, les outils et le materiel.
 

Dans les instituts de recherche camerounais, les probl~mes principaux
 
sont (paragraphe 2.4.4):
 

* 	 Decisions d'achat peu judicieuses. 
* 	 Difficultes pour le dedouanement. 
* 	 Manque de contr6le des stocks et utilisation mediocre des vehicules. 
* 	 Manque d'entretien et de l'infrastructure pour les reparations. 

Les objectifs de formation qui correspondent sont:
 

* 	Utilisation maximale des ressource: physiques.
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Elements de formation suggeres:
 

* 	Planification, repartition dans le temps, achat et reception de biens,
 

contr6le des stocks, inventaires. Planification provisionnelle.
 
Gestion du temps.
 

* 	Entretien et inventaire de l'4quipement de terrain et de laboratoire,
 
du mobilier, des batiments et des terrains, des stocks et des pices
 
detachees, des vehicules (y compris les carnets de controle), des
 
machines et de l'equipement de terrain, y compris l'irrigation, les
 
machines, et la distribution des outils a la main d'oeuvre.
 

* 	Ordres d'achat. Achats et importations: procedures et formalites.
 
Politique d'achat: achats en commun, homogrneite dans les marques et
 
les constructeucs, le service apres-vente. La livraison des biens.
 

* 	L'allocation des vehicules et des champ.; pour les experiences et les
 

operations.
 
* 	La supervision et le contr6le du travail des subordonnes. La
 

delegation des taches aux subordonnes. Le travail dans et avec un
 
groupe.
 

Groupes cibles:
 

1. Formation approfondie et comprehension: chefs de stations, chefs SAF,
 
chefs de culture.
 

2. Formation pour des connaissances et une comprehension gen6rales:
 
chercheurs, techniciens et contre-maltres.
 

3. Appreciation g6nerale: directeurs des instituts et comptables.
 

4.2.6 Gestion de l'information
 

La 	gestion de l'information concerne l'obtention d'information provenant
 
d'autres chercheurs dans le pays et a l'etranger, (y compris les centres
 
internationaux de recherche agricole), de services gouvernementaux et
 
d'agences pour le developpement, des utilisateurs actuels et potentiels
 
des resultats de recherche, ainsi que la diffusion de l'information parmi
 
ces personnes ou ces centres. Tous les chercheurs assument cette
 
fonction, mais certains aspects sont la responsabilit4 particuliere des
 
chefs de centre et de station ou de documentalistes.
 

Pour assumer cette fonction, il est necessaire de posseder:
 

* 	 Connaissances et comprehencion: 
- des besoins d'information de tous les groupes avec lesquels 

l'institution est en rapport, ainsi que de l'institution elle-mgme; 
- des sources de documentation, sur place et a l'6tranger; 
- de l'organisation des bibliotheques et de la documentation; 
- des moyens de communication disponibles et de leur utilisation;
 
- des liens recherche-vulgarisation.
 

* 	 Comp4tences: 

- determiner et analy-er les besoins de formation; 
- pr4senter et editer l'information selon la forme qui convient aux 

differents groupes-cibles;
 
- traiter un grand nombre de problemes de communication.
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Dans les instituts de rocherche camerounais, les problemes principaux
 
sont (paragraphes 2.3.5 et 2.4.5):
 

* 	 Manque de liens entre les chercheurs, les paysans et les ;jents de la 
vulgarisation.

* 	 Manque de relations entre les chercheurs des instituts eux-memes, et 
entre les chercheurs et le personnel des ministeres techniques, entre 
les chercheurs et les personnels des projets de developpement, entre 
les chercheurs et les institutions A l'tranger, et entre les 
chercheurs et d'autres institutions presentant un caractere
 
professionel interessant.
 

* 	 Manque de connaissance de la litterature scientifique et technique
 
existant au Cameroun et a l'etranger.
 

* 	 Rapports scientifiques et techniques provenant des instituts de
 
recherche de faqon irreguliere.
 

* 	 Documentation scientifique et technique existante fragment~e, et
 
manque d'archives centrales.
 

Les objectifs de formation qui correspondent sont:
 

* 	 Amelioration des liens A l'interieur du systeme de recherche, et entre 
les chercheurs et differentes categories d'utilisateurs, 
particuli~rement les agents de vulgarisation, ainsi que les
 
agriculteurs par la pre-vulgarisation.
 

* 	 Augmentation des communications et des echanges d'information avec la 
communaute scientifique internationale. 

* 	 Creation et utilisation d'un systeme de documentation operationnel 
pour la recherche agricole au Cameroun. 

* 	 Meilleure comprehension de l'importance des communications orales et 
ecrites qui repondent aux besoins des destinataires, et plus grande
 
competence A le faire.
 

El~ments do formation suggeres:
 

* 	 L'importance d'obtenir et d'utiliser des informations provenant du 
monde entier. Choisir, collecter, retirer et utiliser l'information 
disponible sur place et A l'etranger. Avantages, creation et 
utilisation d'un service de reproduction et de photocopies.
 
Preparation et utilisation de catalogues, bibliographies, cartes pour
 
fichiers et toutes autres sortes de moyens pour garder l'information.
 

* 	 Rapports par programmes de recherche par opposition aux rapports par 
centre et par station. Identification des besoins des groupes cibles 
et reponses A leurs besoins specifiques. Presentation d'information 
technique et scientifique A differents groupes cibles; ecrire,
 
corriger et publier de fayon efficace.
 

* Differents moyens de creer des relations entre les chercheurs et les
 
utilisateurs; retour d'information par les paysans, les vulgarisateurs
 
et d'autres utilisateurs en ce qui concerne les recommandations
 
provenant de ]a recherche.
 

* 	 L'organisation de reuniuns, ateliers de travail, seminaires: 
definition des objectifs, planification, organisation, et rapports.
 
L'importance des journees portes ouvertes et leur organisation.


* 	 Les consequences financieres et sur le personnel des efforts 
d'amelioration des mouvements d'information. 

* 	 La supervision, le conseil, l'aide, la formation et le contr6le des 
subordonnes. Le travail dans et avec un groupe. Communications de
 
groupe efficaces.
 



50
 

Groupes cibles:
 

1. Formation approfondie et comprehension: directeurs, chefs de centres
 
et de stations, et bibliothecaires.
 

2. Formation pour des connaissances et une comprehension generales:
 
chercheurs.
 

3. Appreciation generale: techniciens.
 

Les fonctions de gestion et les besoins de formation des differentes
 
categories de personnel sont resumes dans le tableau 1.
 



Tableau I Les connaissances et 
les competences necessaires aux differentes categories de personnel
 

Connaissances et 
 DirecLeur5 
 Chefs de 
centre Cllercheurs 
 Cf
comoetences oSAn
 
et de station
 

3. Iner r ignnel1es 

Relat iGns hurnaines XXX XXX XXX XXX XXX XXX 

b- Admnisjvatives et 
UrChnioue~ 

Planification XXX XX X 

Evaluation. progr.
et budgetisatLion xxx XXX XX X 
Gestion financiere xx XX X XXX Xxx x 
GestLion du personnel xxx XX x xx 
GestLion de l'equipement X XXX a) XX XXX a) x xx 
Gestion de 1'information XXX XXX XX b) 

x 

XXx Formation appro~onde et comprehension

XX 
 Formation pour des connaissances et une comprehension generales
 
x Appreciation generale
 

a) L'existence d
un chef de culture dans certains centres et stations pourrait diminuer la quantite de travail a fournir par les chefs de
 
centre et de station. ainsi 
que celle des chefs SAF pour la gestion de lequipement.
 

b) Pour bibliothecaire: xxx
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Chapitre 5
 

L'ORGANISATION DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
 
EN MATIERE DE GESTION
 

Malgre des effocts remarquables de la part des dirigeants de la recherche
 
pour gerer les instituts de recherche, cette etude a permis de constater
 
que des problemes de gestion existent encore dans le systeme de la
 
recherche agricole du Cameroun. Certains de ces problemes necessitent
 
que des decisions de gestion soient prises differents niveaux; d'autres
 
devraient etre resolus grace A des activites de formation. Ce chapitre
 
trace les grandes lignes d'un plan d'amelioration de la gestion de la
 
recherche conduisant l'4laboration formelle d'un plan de formation
 
execute par les instituts.
 

5.1 	Plan d'amelioration de ia gestion
 

Un certain r,onbre de moyens peuvent tre mis en oeuvre pour renforcer la
 
gestion de la recherche. La formation ne pouvant suffire, il est
 
recommandg de combiner les decisions de gestion et la formation. Les
 
propositions peuvent etre divisees en propositions court, a moyen et &
 
long terme (figure 2).
 

Troisieme phase
 

* 	 prog. de format. 

(seminaires, 
evaluations et
 
actions de suivi)
 

Deuxieme phase
 
* 	 def. du plan 

de formation 
* 	 reunion cheis 

centre et stations 
* 	 seminaire d'essai 
* 	 action sur pbs 

de gestion 

Premiere phase
 
* 	 prise de decisions 
* 	 reunion des cadres 

superieurs
 
" reflexion
 

lere phase 2me phase 3eme phase
 
Temps
 

Figure 2. Politique generale: les differentes phases.
 



54
 

5.1.1 Premiere phase: perspectives A court terme
 

Cette phase est la plus importante car elle influencera l'ensemble des
 
actions. Ii est sugger4 que cette premiere phase soit consacree a la
 
reflexion et A la discussion par les plus hautes autorites du MESRES et
 
les directeurs des instituts de recherche agricole. Ces personr.alites
 
devraient refl~chir sur les nombreux moyens d'ameliorer la gestion de la
 
recherche 3gricole au Cameroun. La phase I devrait comprendre une 
discussion sur les differents problemes mis en evidence dans ce rapport, 
des decisions pour resoudre certains de ces problemes, et la definition 
des besoins financiers, structuraux et institutionnels pour l'exicution 
d'un programme de formation a long terme. Ces deliberations pourraient 
avoir lieu lors d'une reunion des cadres superieurs, probablement pendant 
3-4 jours en juin 1984. L'ISNAR et l'IPD/AC pourraient aider a organiser 
cette reunion.
 

Les 	sujets suivants pourraient faire l'objet d'une discussion:
 

1. 	La definition et la raison d'etre de la gestion appliquee A la
 
recherche agricole.
 

2. 	La necessit4 et l'urgence d'une amelioration de la gestion de la
 
recherche agricole.
 

3. 	Les problemes de gestion de la recherche agricole au niveau des
 
ministeres (paragraphe 2.3). Les problemes pourraient etre classes
 
en fonction de leur influence sur la gestion, leur complexite, et
 
linteret des autorites concernees. Une strategie pourrait alors
 
etre mise en oeuvre pour resoudre au plus tot les problemes les plus
 
simples. Dans certains cas, un document supplementaire mettant en
 
evidence l'importance de la gestion et decrivant plusieurs solutions,
 
pou;rait etre necessaire.
 

4. 	Les pcoblemes de qestion dans les instituts. Ceux-ci pourraient etre 
divises en problemes necessitant que des decisions en matiere de 
gestion solerit prises, et problemcs pouvant etre resolus grace A la 
formation. L'elaboration d'un programme de formation serait 
facilitee par l'utilisation, en tant que base pour la discussion, des 
six fonctions de la gestion de !a recherche decrites dans le 
paragraphe 4.2. 

5. 	La possibilite d'organiser un seminaire de formation d'essai dans
 
lune des stations de recherche, seminaire auquel l'ensemble du
 
personnel de la station participerait. Ce seminaire servirait pour
 
l'laboration dps approches et des methodes de formation qui seraient
 
utilisees lors des seminaires suivants. Une etude de son impact
 
pourrait cre faite au bout de quelque temps.
 

6. 	Les incidences budgetaires des changements de gesti n souhaitables et
 
du programme de formation propose: couts operationnels accrus
 
(nouveaux postes, seminaires de formation, consultations, moyens de
 
communications, hebergement, transports, etc.) et investissements.
 

Cette reunion devrait contribuei. a la prise de conscience de lexistence 
de problemes, a leur comprehension et a leur connaissance, et devrait 
accroltre la communication A l'interieur du MESRES. Elle est donc la 
premiere et necessaire etape vers une amelioration du fonctionnement du 
systeme. Elle devrait normaliment s'achever par un classement des 
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problemes par ordre de priorit6, et etri suivie de decisions sur (1) des
 
mesures pour ameliorer l'environnement de la vecherche et renforcer la
 
gestion et (2) une politique de formation long terme.
 

5.1.2 Deuxieme phase: perspectives A moyen terme
 

La deuxieme phase debute ds l'adoption des conclusions de la reunion
 
suggeree pour juin 1984. Elle marque le debut des activites
 
d'amelioration de la gestion. Cette phase devrait comprendre:
 

1. 	Une action sur les problemes prioritaires pouvant tre resolus au
 
niveau des ministeres et des instituts de recherche agricole.
 

2. 	La mise en oeuvre du seminaire de formation d'essai dont il est
 
question au paragraphe 5.1.1 ci-dessus. Pour que ce seminaire porte
 
ses fruits, la station choisie devrait etre aussi representative que
 
possible de l'ensemble du systeme. Le programme pourrait etre etabli
 
par los cadres superieurs des instituts, en consultation avec lISNAR
 
et l'IPD/AC. Pour servir de base a la discussion, un exemple de
 
programme est present4 (tableau 2).
 

3. 	Une reunion des directeurs et des chefs de centre et de station de
 
l'IRA et de l'IRZ, organis4e par le MESRES, afin d'echanger des
 
opinions sur les changements proposes et d'obtenir des reactions sur
 
l'tablissement du programme de formation.
 

4. 	Des visites auA stations de lIRA et de l'IRZ afin de discuter du
 
programme de formation propose avec l'ensemble du personnel,
 
d'obtenir des reactions, et de commencer la formation de fayon
 
informelle.
 

5. 	La pr6paration d'un programme national de formation A long terme pour
 
le personnel technique, scientifique et les cadres administratifs
 
superieurs des instituts. Ceci devrait se faire en collaboration
 
avec une 4quipe de specialistes en formation en gestion. Ce
 
programme devrait preciser quelles seront las activites et leur
 
echelonnement dans le temps, las organisateurs, les animateurs, et
 
las participants, les sujets A traiter et les methodes A utiliser,
 
les procedures d'evaluation et l'estimation des couts.
 

5.1.3 Troisieme phse: programme A long terme
 

La troisieme phase devrait etre la mise en oeuvre du programme national
 
de formation qui a 4t4 brievement present4 au paragraphe 5.1.2 ci-dessus.
 
Au cours de cette phase, on pourrait egalement prevoir d'organiser des
 
visites entre stations, en particulier pour les techniciens. Ceux-ci ne
 
beneficieront peut-otre pas autant que las chercheurs de seminaires de
 
formation en gestion. Ces visites permettraient aux techniciens d'avoir
 
des 	echanges sur leurs experiences, leurs methodes de travail, leur
 
avenir et leurs problemes.
 

Ce programme A long terme pourrait egalement comprendre une participation
 
du personnel administratif et du personnel de recherche A des cours
 
portant sur des aspects de la gestion concernant leur domaine de travail
 
(par exemple: la cmptabilite, l'utilisation de l'informatique dans
 
l'adminisration).
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Tableau 2. Proposition d'un programme d'act.ivites pour un seminaire 
d'essai 

Sessions Activit~s 

2 Reception des participants (1/2 jour) 

1 Ouverture du seminaire (1/4 jour) 

Module 1: Relations humaines et dynamigue de groupe (2 jours) 

2 Perception des individus par groupe 
2 Perceptions entre groupes 
2 Styles de leadership 
1 Les relations recherche/environnement 

Module 2: Planification, programmation et budgetisation (PPBS) 
(3 jours 3/4) 

1 Procedures de programmation de la recherche au Cameroun 
2 Etude de cas: budgeting a Ekona 
1 De la planification A la programmation 
4 La methode du PERT: theorie et exercices 
3 La methode du Bart Chart: theorie et exercices 
4 Elements de budgetisation: presentation, exercice sur fiche 

operation 
2 Etude de cas: l'approche du Programme National pour 

l'Amelioration de la Pomme de Terre (Rwanda) 

Module 3: Evaluation (1 jours 1/2) 

1 Presentation de differentes methodes d'evaluation 
3 La methode du "logical framework" (logframe): theorie et 

application 
2 Etude de cas: la recherche sur les noix de cajou en Tanzanie 

4 Etude de cas: evaluation d'un programme existant 
4 : PPBS 

Bilan du seminaire (1/2 jour) 

2 Evaluation du seminaire, feedback et perspectives pour la 
suite du programme de formation. 

1 Cloture (1/4 jour) 

) Une session = 1 H 15. 



Selon toute vraisemblance, mais d'apres les r6sil tats de I deuxieme
 
phase, chaque cycle ou activit4 de formation pendant la phase 3 devrait
 
etre organise pour une categorie de personnel homogene. Le s6minaire de
 
formation d'essai aura permis de verifier les hypotheses sur les besoins
 
'. formation A c!,aque niveau de la hierarchie, et de connaltre les 
reactions des gens A de nouvelles idees, de ncuvelles connaissances, et
 
aux 	differentes mthodes de formation. Les fcnctions de gestion de la
 
recherche A tra!'er (voir tableau 1), l'inter.site d. la formation et les
 
methodes A utiliser varieraient en foncu4nn du groupe cible.
 

Pour chacun des groupes-cible, les activites de formation, si les
 
ressources financieres le permettent, pourraient etre reparties sur
 
plusieurs cycles eux-memes repartis sur une longue periode Ce temps
 
(figure 3). Chaque cycle de formation comprendrait trois parties.
 

1. 	La premiere partie est un smiuiaire de formation. Au co,.rs d'un
 
seminaire de 6-10 jours, les discussions pourraient porter sur
 
plusieurs des fonctions de gestion presentees dans le paragraphe 4.2.
 
Tout d'abord on pr4senterait brievement chacun des sujets (definition,
 
liens avec le travail effectue et aspects theoriques), on etudierait
 
ensuite un exemplo general (etude de cas), et enfin, on examinerait
 
les problemes rencontres afin de trouver des solutions.
 

2. 	La deuxieme partie a lieu sur le terrain. II s'agirait d'appliquer au
 
travail quotidien ce qui a 64 appris pendant le seminaire. Cette
 
partie pourrait avoir une duree variable qui dependrait du groupe
 
cible et des fonctions 4tudiees.
 

Deuxieme cycle
 

Troisieme partie
 
* 	evaluation 

Deuxieme partie
 
* 	travail sur le
 
terrain
 

Premiere partie
 
* 	formation
 

Premier cycle
 

Troisieme partie
 
* 	 evaluation 

Deuxieme partie
 
* travail sur le
 

terrain
 

Premiere partie
 
* 	 formation 

ler cycle 2eme cycle
 
Temps
 

Figure 3. Les cycles de formation
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3. La troisieme partie consiste en tne evaluation de ce qui a ete
 
appris. Elle permettrait de degager aussi bien les elements positifs
 
(assimilation des connaissances, acquisition des competences,
 
amelioration du travail, identification des individus possedant des
 
aptitudes particulieres pour la gestion) que les faiblesses et les
 
problemes (points mal compris, 4rosion des connaissances et des
 
competences, complications lors de leur mise en oeuvre).
 

Les resultats de cette evaluation serviraient de base a un second
 
seminaire de formation, qui permettrait aux participants de revoir les
 
points importants ou mal assimiles, et d'acqueLir de nouvelles
 
connaissances et competences portant aussi bien sur les fonctions
 
precedemment 4tudiees que sur des nouvelles fonctions. Ce cycle,
 
exactement comme le premier, serait divise en trois parties.
 

Un second cycle permettrait de s'assurer de la bonne assimilation des
 
connaissances, de l'application des ccmpetences, et de lacquisition de
 
nouvelles competences. Les nouveaux venus dans le systeme et les
 
personnes beneficiant d'une promotion recente doivent, eux aussi, etre
 
formes A leur nouvelle fonction. Il est donc essentiel de s'assur de
 
lorganisation reguliere de ces cycles de formation et de la disponibilite
 
du materiel pedagogique pour les diff4rentes categories de personnel.
 

5.2 Execution du programme de formation
 

5.2.1 Le premier cycle de formation
 

Ainsi qu'il a 4t4 etudie au paragraphe 5.1.3, il est propose que chaque
 
categorie de personnel participe a plusieurs cycles de formation qui
 
seraient repartis sur une longue periode de temps. Chaque cycle
 
comporterait u" seminaire, une periode d'application de ce qui a 4t4
 
appris sur le terrain, et une evaluation qui servirait de base A la
 
preparation du deuxieme cycle.
 

D'une faqon generale, deux fonctions da gestion seraient examinees au
 
cours d'un seminaire. Les details de zhaque fonction ont 4t4 etudiees
 
dans le chapitre 4 de ce rapport. L'etude de chaque fonction pourrait
 
comprendre:
 

a. Une presentation preliminaire: au cours de la leqon, on etudierait la 
definition de la fonction de gestion, et son but. 

b. La pratique: au cours de cette partie on acquererait une experience 
pratique de lutilisation de l'outil de gestion dans une situation 
particuliere. En fonction des sujets, il s, rait possible de discuter 
d'une etude de cas, faire un jeu de simulation, discuter d'un article, 
ou regarder un film. 

c. Application au travail: au cours de cette partie, on examinerait la 
situation particuliere au Cameroun serait examinee, ainsi que l'appli­

cation de certains elements precedemment etudies.
 

Les premiers reminaires A etre organises pourraient etre:
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Groupe cible Duree Sujet etudie (proposition)
 

Directeurs 3 jours 1. Planification
 

* 	Le concept strategique: comment integrer la 
planification agricole avec la planification 
sociale et economique nationale. 

* 	L'etablissement des priorites: comment 
etablir des priorit~s et organiser la
 
recherche de telle maniere A ce qu'elle
 
corresponde au plan de developpement.
 

2. Evaluation, programmation et budgetisation
 

* 	Preparation de lignes directrices standar­

disees pour l'4valuation, la programmation
 
et la budgetisation.
 

* 	La coordination et le controle du processus 
d'evaluation, de programmation et de
 
budgetisation.
 

Chefs de 5 jours 1. Evaluation, programmation et budgetisation
 
centre et de * 	Utilisation de lignes directrices standar­
station 	 disees pour l'evaluation, la programmation
 

et la budgetisation: etablir les priorites,
 
repartir dans le temps les activites et
 
preparer les budgets.
 

* 	 La coordination et le contr6le du processus 
d'evaluation, de programmation et de 
budgetisation au niveau des centres et des 
stations. 

* 	 Planifier, organiser et diriger des 
reunions. 

2. Gestion de l'equipement

* 	Les ordres d'achat: quand passer les 

commandes? comment passer les commandes? 
* 	Les previsions. 
* 	L'allocation des vehicules. 

Cheecheurs 3 jours 1. Evaluation, programmation et budgetisation
 
* 	la relation entre les programmes et les 
priorites nationales. 

SL'utilisation de lignes directrices standar­
disees pour l'valuation, la programmation
 
et la budgetisation: etablir les priorites,
 
repartir dans le temps les activit~s et
 
preparer les budgets.
 

2. Gestion de l'equipement
 
* 	Les ordres d'achat: quand passer les 
commandes? comment passer les commandes? 

Chefs SAF 3 jours 1. Gestion financiere
 
et comptables * 	Travailler avec des chercheurs et 

comprendre leurs besoins. 
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* 	Le cash flow. 
* 	Les depenses et les revenus de la 

production. 
* 	La comptabilite pour l'inflation. 

2. Gestion de 1'4quip .-ent
 
* 	La prevision des besoins. 
* 	L'allocation des vehicules. 

Techniciens 3 jours 	 Visite par un groupe de techniciens d'une
 
station A leurs collegues d'une autre station.
 

Apres le seminaire les chercheurs retourneraient A leur travail et
 
appliqueraient ce qu'ils ont appris. Toutes lei categories de personnel
 
auront etudie les memes fonctions avec une perspective et une intensit4
 
differentes. Neanmoins lenvironement devrait 9tre favorable aux
 
changements et aux ameliorations. Apres six mois ou un an (selon les
 
groupes), on 4valuerait l'impact. L'4valuation determinerait les
 
ameliorations dans 1'efficacit4 de la gestion, auels elements de la
 
formation ont 4t4 bien assimiles, quels elements doivent etre
 
re-examines, et les elements auxquels il faut donner peiorite pour le
 
second cycle de formation. 	 L'evaluation ccistituerait la base de la
 
preparation du sccond cycle 	de formation pour chaque categorie de
 
personnel.
 

5.2.2 Institutionalisation 	du programm, de formation
 

L'efficacite des efforts pour ameliorer la gestion du systeme de
 
recherche agricole par la formation depend de la structure d'execution du
 
programme. Il est conseille qu'une personne soit specifiquement charg~e
 
d'assister les autorites du 	MESRES dans ]a conceptualisation ulterieure
 
et lorganisation du programme de formation en matiere de gestion. Cette
 
personne pourrait etre aidee et coaseillee par un comitt compose de
 
representants des differentes categories de personnel. Des cGnsultants
 
specialises pourraient etre 	choisis si le besoin s'(n faisait zentir.
 

Il est important que le MESRES et l.-s instituts de recherche puissent
 
etre soutenus par des instituti3ns carrerounaises afin de pouvoir
 
poursuivre ces activites sur une perspective A long terme. II serait
 
souhaitable de demander A des membc-is d'autre. institutions (Institut des
 
Sciences Humaines, Ecole Nationale des Sciences Agronomiques, Universite
 
de Yaounde (Faculte de Droit et der Sciences Economiques, Faculte de
 
Lettres et des Sciences Humaines), Ccole Superieure des Scienceo
 
Economiques et Commerciales, Ecole I!otionale d'Administration et de
 
Magistrature...) de participer en tant qu'animateurs, a c, seminaires.
 
On peut raisonnablement esperer que ces institutions joueront un r6le
 
clef dans la formation en .itiere dt ciestion agricole au Cameroun. Les
 
details d'organisation, materiels et financiers devraient atre consideres.
 

Parallelement A la formation formelle, la formation informelle aura un
 
r8le important A jouer. Des personnec nommees A des postes de conseiller
 
et les cadres superieurs des instituts de recherche, devront aider le
 
personnel moins experimente qu'eux-memes a executer les aspects de
 
gestion de leurs taches, en augmentant laur sensibilit4 aux differents
 
elements de leur environnement, et en leur expliquant les processus.
 



5.3 En conclusion
 

Ce rapport met en evidence i'interat porte par le MESRES A l'amelioration
 
de la gestion de ses p-ogrammes de racherche agricole. Ii d~montre aussi
 
l'interet de l'ISNAR et de !'IPD/AC A aider le MESRES A executer encore
 
mieux son mandat.
 

Dans ce rapport, un plan d'am6lioration de la gestion est presente 
en
 
trois phases. Les recommandations concernent des changements strategiques
 
et operationnels et des sugaestions sont faites dans 
le domaine de
 
formation en matiere de gestion. Ii faut esperer que les directeurs de la
 
recherche au Cameroun les considereront comme une bonne base pour prendre
 
des decisions au sujet:
 

* des changements sugger6s; 
* du principe de format-on en gestion de la recherche; 
* des approches et des methodes pour cette formation; 
* des moyens necessaires pour la nise en oeuvre des actions envisagees. 

La gestion de la recherche ne constitue pas un buit en soi; ele est un
 
moyen d'ameliorer l'efficacite de l'utilisation des ressources disponi­
bles, pour produire des resultats de recherche applicables et qui seront
 
transmis aux utilisateurs du pays.
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ANNEXE 1
 

Liste des personnes interviewees
 
(octobre 1983)
 

DGRST 
Delegue General 
Directeur des Programmes 
Directeur Adjoint des Programmes 
Chef de service controle et 
execution des programmes 

M. N'GU, Victor 
M. NYA NGATCHOU, Jean 
M. NKWI NCHOJI, Paul 

M. KIKI AMBASSA, Raphael 

IRA - Nkolbisson 
Directeur 
Directeur Adjoint 
Chef adjoint - SAF 
Chef, Projet NCRE 
Administrateur, NCRE 
Chercheurs 

Technicien 

M. ECKEBIL, Jacques Paul 
M. MAIMO, Anthony Mapri 
M. OUMALE, Jean Claude 
M. ATAYI*, Emmanuel 
M. CHAMBERLAIN*, Toby 
M. REY*, Jean Yves 
M. PARTIOT*, Michel 
M. NGEVE MBUA, Jacob 
M. NYEMB TSHOMB, Etienne 

IRA - Centre de Recherches Foresti~res 
Chef de centre M. GRISON*, Frangois 

IRA - Centre National des Sols 
Chercheurs 

Technicien 

M. PONTANIER*, Roger 
M. MOUKOURI KUOH, Henry Rene 
M. OHANDZA, Joseph 

IRA - Maroua 
Chef de centre 
Chercheurs 

Technicien 

M. BOLI, Zach~e 
M. DAMGI* 
M. TA'AMA*, Moffi E. 
M. ROSSET*, Jean Michel 
M. NTOUKAM, Georges 

IRA - Garoua 
Chercheurs 

Technicien 

M. TALLEYRAND*, Henri 
M. NGOUMOU 
M. HAMIDOU ALIOUM 

IRA - Njombe 
Chef de centre 
Chercheurs 

M. FOYET, Michel 
M. NUMFOR, Festus 

Technicien 

M. LASSOUDIERE*, Andre 
M. SAKWE, Pierre 
M. ONOUKOU, Alphonse 

* Expatri4 
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IRA - Nkoemvon4
 
Chef de station M. NGAMBI NDJAMA, Jean Marie
 

IRA - Dschang
 
Chef de station M. NZIETCHUENG, Samuel
 
Chercheur M. TCHATCHOUA, Joseph

Adoint chef SAF de Nyombe M. MPANDE MAP, Laurent
 
Technicien M. TCHENDJI, Raymond
 

IRA - Founbot
 
Chef de station M. MONTHE, Erne:it
 
Chercheur 
 M. SALLEE*, Bertrand
 

IRA - Bambui
 
Chercheur M. FONCHO, Peter A.F.
 

IRA - Ekona (quelques uns ont 4t4 intervi.wes en juin 1983)
 
Chef de centre M. LYONGA, Simon
 
Chef SAF 
 M. JIOMENECK, Paul
 
Comptable 
 M. DJOMO, Emmanuel
 
Chercheurs 
 M. AMBE TUMANTEH, Jerome
 

M. NKOUONKAM, Bernard
 
M. ROUSSEL*, Dominique
 
M. NGU NGWA, Vincent
 
M. AWAH TAH, Emmanuel
 
M. HOF*, J.
 
M. SHALK*
 
M. NDOUMBE NKOTTO, Honore
 
M. MUSENJA, John I.
 
M. IGWACHO, Joseph
 
M. LANGLOIS*, S.J.C.
 
M. MUKOKO GOBINA
 
M. MOUTON*, G.
 
M. MOUKAM, Appolinaire
 
M. ZAMBO
 
M. GRIESBACK*, D.
 
M. KIPS*
 
M. DELVAUX*, Bruno
 
M. DJOB BIKOI, Jean
 
M. FAWTY FONDJO, Mathew
 
M. KAMGA FONDJO, Frederic
 

Technicien M. EFITE, J. Ngomba
 

IRZ - Nkolbisson 
Directeur M. TEBONG DON, Emmanuel
 
Directeur Adjoint 
 M. NGOU NGOUPAYOU, Jean-Daniel
 
Directeur des programmes M. DIA NDUMBE, Richard
 
Chef SAF 
 M. MOTAZE, Emmanuel
 

IRZ - Bambui 
Chef de station M. MBANYA, Justin 
Chef SAF M. DOOK, Georges
 
Chercheur 
 M. AGU-DABA, Emmanuel
 

IRZ - Limbe 
Chef de station M. NJOCK, Jean-Calvin 
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IRZ - Wakwa
 
Chef de centre M. MBA, David
 
Chef adjoint 
 M. OTTOU, Jean Frangois
 
Chef du SAF M. AMBAM, Franyois
 

IMPM - Centre de nutrition
 
Chef de Centre Mme. MARTIN, Alice Ejami
 

Ministere de l'Agriculture
 
Directeur Adjoint - DEP Mme. BALEPA, J.
 

Ministare de l'Elevage, des Peches et des Industries Animales
 
Directeur des etudes M. ATEKWANA, J.A.
 
Chef de service, DAPHPA M. SIPOWO, Thomas
 

Centre Universitaire de Dschang
 
Chef du servirie des enseignants, M. MOUZONG, Boyomo 
de la recherchp et de la document 

ENSA 
Directeur M. ONGLA, Jean 
Chef depart--.nen- education rurale M. TCHALA ABINA, Francois 
Chef deparu'r.r,, economie rurale M. KAMAJOU, Francois 

UCCAO - Bafoussam 
Chef homolog. ,lrv essais & demons M. KAMGA, C4lestin 
Chef service essais & demonstrat. M. SIMON*, Andre 

SODECOTON 
Directeur general adjoint M. GRUSON*, Herv4 
Secretaire general M. MIGNIER*, Jean Paul 
Directeur gestion et finances M. WADDELL*, Alain 
De1egue DDR pour le sud M. ESCARGUEIL*, Jacques 
Chef du service experimentation M. JOFFRE*, Joel 
Attache projets de developpement M. BEROUD*, Frangois 

CENEEMA 
Directeur adjoint M. BALO 

SODEBLE - Wassand4
 
Directeur adjoint des cultures M. ABAH, Philippe
 

Office Cerealier
 
Directeur M. MBON, Ruben
 

Ferme experimentale de Karewa M. AKOUBAKAR
 
M. GOODBODY*, Swithun
 

Banque Mondiale
 
Representant resident adjoint M. HOUSTON*, James
 

USAID
 
Directeur 
 M. LEVIN* Ronald
 
Chef du bureau du developpement
 
agricole et rural M. LITWILLER*, William
 
Agent de liaison M. SLOCUM*, William
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ANNEXE 2 

Classification des personnes interviewees 
en fonction de leur niveau hierarchique 

DGRST - IRA - IRZ 
(octobre 1983) 

Institut Directeurs 
 Chefs de centres Chercheurs Techniciens Administ.
 
et de stations
 

DGRST 4
 

IRA
 
Nkolbisson 2 2 
 6 1 2
 
Maroua 
 1 3 
 1
 
Garoua 
 2 1 
Njombe 13 1 
Nkoemvone 
 1
 
Dschang 
 1 1 
Foumbot 
 1 1 
Bambui 
 1 
Ekona 
 1 21 1 2
 

IRA Total 2 
 7 39 6 5
 

IRZ
 
Nkolbisson 3 
 1
 
Bambui 
 1 1 
 1
 
Limbe 
 1 
Wakwa 
 2 
 1
 

IRZ Total 3 4 
 1 3
 

TOTAL 
DGRST + 
Instituts 9 10 41 6 
 8
 



Orranigraime 1idel eaL oc.Generale a lI R9"h jche Scient if iue et Technl Ie (octobre 1983) 

Service Affaires 
Generales Secretriat

particulier 

elegue Generall 

ouThniquesT'=2hrl ques]la rectiondePrograumtion 

1 'Administration Geiierale _____1 ________irectu ePrograninus hred'Etudes 

-S-er--iCedL .. L Collite National 
Man aent 

- AB e 
des 

t a e o 
Technologies - CNOT 

S 
SuSdi 

r 
Lion 

Coriseils de Direction1 
des Instituts 

Inst e la 
Recherche Agronomique 

IRA ] 
Ins tuL de Recherches 
Medicales et d'Etudes des 

Plantes Medicinales IMPM 

Instut 
GeIue 

de Recherch 
et Mine 

IRom 
s 

nsttut de Recherches 
Z 
IRZnnluCanes 

J Lnstitutdes 
Sciences 

IS, 

rai
 

wI 



Organigramme du Mmnistere de l'Enseignement Sugerieur et 
dlej1 Recherche Scientifiau (avril 1984)
 

Inspeceurs gener°u (2) 

SSecretariat particulier 

Is t "' o ' '  
tConseiller technique 

Ijjun5 universitaires et orqanismes de recherche: 

Administration centrale: 

Universite de Yaounde 

Conseils de Centres universitaires 

Organismes de recherche: IRA. 

IMPH. IRGM. IRZ, ISt 

Comite National de 'H'ounie et de la Biosphere (mAB) 

Comite National de Devt. des Technologies (CNDT) 

-Secretariat general..Q(4) 

-- Direction de P'Administration generale.r(4) 

- Direction des bourses et des infrastructures..(3) 

Direction de 1'Enseignement superieur Charge d'etudes 

SouS-direction des affaires academiques-. (3) 

Sous-direction des quivalences des litres, grades et diplomes-(3) 

Direction de la Recherche Scientifique et Technique Charge dletudes 

Sous-directLion de ]a programmation Service des Etudes et Projets 
Service du Suivi des Programmes
Service de ]a Cooperation 
Scientifique et Technique 

Sous-direction de ]a valorisatLion 
et du developpement technologique 

Service de 1'Exploitation et de 
la Valorisation 
Service du Developpecient Iechno 
Iog I que 
urv ice de I'Aniltion 

Sc IWlt fique 

Z 
x 



Or nimqranp _Institut de la Recherche Aaronomioue (IRA) 

Ministere de 1'Enseignement Superieur 
et de la Recherche Scientifique

(MESRES) 

Institut de la Recherche Agronoinique - IRA 

Direction 
Service de la Recherche 
Service Administratif et Financier 
Service comptable 
Service de la doctunentation 
Secretariat -a 

re d 
LMaroa 

Centre d 
Nombe 

Centre de 
Ekona 

Centre de 
Nkolbisson 

Centre de recherches 
Forestieres 

Centre National 
des Sols 

Staio 

M aLu aE 
Statin 

o aLa 
Statin 
D b m a( 

Statin 
2aok L 'i on! 

Station 
D o u a la Kt n aH 

Station 
e r b ie r N t 1 

Station 

Bambui 

StLation 

Dschang 

SttoSain 

JrneNlbso 
Sain 

Ekn 

Station 
Nkolbisson 

Stton 
Nkoemvone 

Sation 
Barombi Kang 

Station 
Founibot 

z 

U, 
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ANNEXE 6 

Organigramme de l'Institut des Recherches Zootechniques
 

Ministere de lEnseignement Superieur et de la Recherche
 
Scientifique (MESRES)
 

Institut des Recherches Zootechniques - IRZ 

Direction
 
Service de la Recherche
 
Service Administratif et Financie-

Service -omptable
 
Service de la documentation
 
Secretariat
 

Centre de Bambui Centre de Wakwa 

Sta ion do e Station de Station de Station de
 

ambu Foumban Mankon tlakwa Yagoua 

Station de Station le
 
Hkolbisson Limbe
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La commission d'evaluation
 
et la commission de recrutement du MESRES
 

La commission d'evaluation du MESRES
 

Le Directeur de l'Institut concerne 

Le Directeur et 
le Maitre de recherche sous Vautorite 


desquels travaille le chercheur concerne
 
Deux enseignants de rang magistral des Institutions 


universitaires dont s'apparente la specialite
 
du candidat
 

La commission de rocrutement du MESRES
 

Le Ministre de l'Enseignement Superieur et de la
 
Recherche Scientifique 


Le Vice-Chancelier de 1'Universite de Yaounde 

Le Directeur de la Recherche Scientifique et Technique 


du MESRES
 
Le Directeur de l'Institut concerne 

Un enseigant de rang magistral (Professeur ou Maitre de 


conferences) de l'institution universitaire dont
 
s'apparente la specialit4 du candidat
 

Le Directeur de l'Enseignement Sup6rieur 

Un representant du Ministre de la Fonction Publique 

Un representant du Ministre charge dec Finances 


ANNEX 


President
 
Membres
 

Membres
 

President
 
Membre
 
Membre
 

Membre
 
Membre
 

Membre
 
Membre
 
Membre
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ANNEXE 8
 

Les programmes de l'IRA et de I.IRZ
 

Les programmes de l'Institut de la Recherche Agronomigue sont
 

01. 	 Cereales (riz, me.is, mil, sorgho)

02. 	 Plantes A tubercules et racines (manioc, macabo-taro, igname, 

patate douce, poirme de terre) 
03. 	 Legumineuses (soa, arachide, haricot, niebe)
 
04. 	 Cultures maraichares
 
05. 	 Bananes
 
06. 	 Fruits (ananas, avocat, mangue, agrume...)
 
07. 	 Technologie alirentaire
 
08. 	 Cacao
 
09. 	 Cafr
 
10. 1agineux (palnie: a huile, cocotier) 
11. 	 Plantes a latey (hevea, guayule) 
12. 	 Plantes textil; (cotonnier)
 
13. 	 Foret dense
 
14. 	 Foret en zone je savane
 
15. 	 Recherches bot-niques
 
16. 	 Pedologie
 
17. 	 Plantains
 
18. 	 Plantes menicitaales et diverses
 
19. 	 Recherches sur le bois
 
20. 	 Systemes de cultures
 

Les programmes de l'Institut des Recherches Zootechniqu sont
 

01. 	 Viande
 
02. 	 Produits laitiers
 
03. 	 Petits ruminants
 
04. 	 Porcs
 
05. 	 Volaille et lapins
 
06. 	 Agrostologie
 
07. 	 Peches
 
08. 	 Recherche veterinaire
 
09. 	 Faune
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ANNEXE 9
 

Membres de la mission
 

M. Rudolf B. Contant Senior Research Officer - ISNAR
 
Mlle Marie de Lattre Research Fellow - 1SNAR
 
M. Oscar Cordeiro 
 Chercheur - IPD/AC (Institut Panafricain
 

pour le developpement / Afrique Centrale)
 


